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Chapitre 1 

Périmètre et objectifs du contrôle 
1.1 Préambule 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 du service public de Wallonie (SPW), des 
cabinets ministériels et services y assimilés, dénommés ci-après « l’entité », en vue de sa 
certification. Ce contrôle a eu lieu en application de l’article 10, § 1er/1, de la loi du 16 mai 2003 fixant 
les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité 
des communautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle de la Cour des comptes et de 
l’article 52, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité 
et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes1 (ci-après dénommé « décret du 
15 décembre 2011 »). 

1.2 Reddition des comptes 

En vertu de l’article 44, § 1er, du décret du 15 décembre 2011, la Cour des comptes fait parvenir ces 
comptes généraux, accompagnés de ses observations et des certifications qu’elle délivre au 
Parlement wallon au plus tard à la fin du mois de juin suivant l’exercice concerné. En ce qui 
concerne le compte général 2024 de l’entité, ce délai a toutefois été reporté, par cavalier 
budgétaire2, au 31 octobre 2025. Par ailleurs, l’article 44 précité prévoit que le compte général de 
l’entité approuvé par le gouvernement wallon doit être transmis à la Cour des comptes, au plus tard 
le 30 juin de l’année qui suit l’année budgétaire et comptable écoulée. Le gouvernement wallon a 
approuvé le compte général 2024 de l’entité le 19 juin 2025. Le ministre du Budget l’a ensuite 
transmis à la Cour des comptes le 20 juin 2025.  

Le compte général transmis comprend les divers éléments fixés aux articles 42 et 43 du décret du 
15 décembre 2011, à savoir : 
• un compte annuel3 ;  
• un compte d’exécution du budget et une annexe composée d’informations relatives aux actifs 

immobilisés, aux créances et aux dettes ;  
• un état des droits et engagements hors bilan ;  
• un relevé des dépassements de crédit ; 
• un rapport sur les transferts de biens immeubles et les aliénations à titre onéreux des biens 

immeubles ;  
• un commentaire visant à réconcilier le solde budgétaire et le résultat de l’exercice issu de la 

comptabilité générale.  

La Cour des comptes formule toutefois les observations suivantes : 
• Les tableaux des recettes et des dépenses repris en annexe du compte d’exécution du budget 

ne sont pas ventilés par adresse budgétaire, en contravention avec l’article 29, § 5, 1°, du décret 
du 15 décembre 2011. 

• La réconciliation présentée par l’entité dans le compte général ne rencontre pas les exigences 
fixées par l’article 43, 2°, du décret du 15 décembre 20114.  

 
1  Deux arrêtés du 8 juin 2017, entrés en vigueur le 1er janvier 2017, exécutent certaines dispositions du décret du 

15 décembre 2011. Ces arrêtés fixent les normes pour l’entité en matière : 
• de contrôle et d’audit interne budgétaires et comptables et de contrôle administratif et budgétaire ; 
• d’exécution du budget, de comptabilités budgétaire et générale ainsi que de rapportage des unités d’administration 

publique wallonnes. 
2   Article 156 du décret du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2024.  
3  Ce compte est composé d’un bilan, d’un compte de résultats, d’un compte de récapitulation des opérations budgétaires et 

d’une situation des flux de trésorerie.  
4  Voir le point 3.5 Réconciliation des comptabilités économique et budgétaire. 
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Recommandation  

Veiller à présenter dans le compte général les tableaux de recettes et de dépenses ainsi que la 
réconciliation conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011. 

Ce point sera examiné par le métier, avec l’aide du service d’appui au rapportage. 

1.3 Tenue et établissement des comptes 

Depuis le 1er janvier 2022, les comptabilités générale et budgétaire de la Région wallonne sont 
tenues au moyen du logiciel WBFin-SAP5. La Cour des comptes observe toutefois que le compte 
d’exécution du budget repris dans le compte général 2024 n’est pas extrait et présenté directement 
au départ de ce logiciel, ce qui est source de risques d’erreur et d’incomplétude des comptes 
généraux. En effet, les données extraites via des requêtes doivent être retraitées pour pouvoir 
présenter ce compte sous un format adéquat. 

Par ailleurs, pour la gestion de ses recettes et créances non fiscales, le SPW Finances utilise un 
module auxiliaire de SAP, dénommé PSCD. Les recettes et les comptes de créances y sont traités et 
gérés séparément. Les mouvements sont ensuite intégrés et transformés quotidiennement en 
écritures comptables dans un journal spécifique du module FI de WBFin-SAP. À cet égard, la Cour 
des comptes formule les constats suivants :  
• Le module PSCD ne fonctionne pas au moyen d’un système de comptes, mais de clés reliées au 

module FI du logiciel comptable WBFin-SAP. D’après les informations communiquées par le 
SPW Finances, la création et la gestion de ces clés relèvent exclusivement du prestataire 
externe. 

• Le module PSCD fonctionne en temps réel sans permettre de clôture comptable annuelle. De 
plus, une opération est enregistrée dans le module FI à la date de son transfert dans WBFin-
SAP et non à la date de son enregistrement dans PSCD. Par ailleurs, ce transfert n’a lieu qu’après 
validation de l’opération dans PSCD, dans lequel toute opération peut en outre être modifiée6. 
En l’absence de clôture comptable, les opérations sont donc enregistrées à la date de leur 
transfert, ce qui ne permet pas de rattacher les droits à l’exercice concerné.  

• Si le rapprochement des mouvements est possible dans PSCD, il ne l’est pas dans le module FI 
de WBFin-SAP, ce qui complique la justification des soldes de certains comptes du bilan lors 
de la clôture des comptes. En effet, l’accès au module PSCD est indispensable pour rechercher 
les pièces justificatives. 

• Certaines opérations sont comptabilisées dans le module PSCD sur la base de la perception de 
la recette, ce qui contrevient au critère d’imputation sur la base du droit constaté7. 

• Certaines opérations enregistrées dans PSCD ne respectent pas le principe de non-
compensation entre recettes/produits et dépenses/charges8. 

Ces constats résultent du fait que le module PSCD fonctionne au départ de la comptabilité 
budgétaire. La Cour des comptes rappelle que le décret du 15 décembre 2011 et ses arrêtés 
d’exécution prévoient que la comptabilité budgétaire est intégrée à la comptabilité générale et non 
l’inverse. 

 
5  Jusqu’au 31 décembre 2021, le logiciel comptable WBFin-SAP fonctionnait partiellement en mode passif et était encore 

alimenté sur la base des données gérées dans l’ancien logiciel comptable GCOM. 
6  La modification ne sera cependant enregistrée dans FI qu’à la date de son transfert. 
7  À titre d’exemple, les opérations de vente de biens sont ainsi enregistrées en comptabilité budgétaire lors du paiement, et non 

au moment où il y a accord sur la chose et le prix (bien immobilier) ou sur la base de la déclaration de créance ou de la facture 
(bien mobilier). 

8  À titre d’exemple, les actes comptabilisés via les comités d’acquisition sont imputés sur la base du montant net perçu. Ainsi, le 
produit de la vente d’un bien immobilier sera comptabilisé en recettes et en produits pour son montant net, soit après 
déduction des frais liés à la vente, lesquels ne font pas l’objet d’une comptabilisation distincte en compte de charges et de 
dépenses. 
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Des opérations d’achats et de ventes entre les différentes administrations du SPW sont également 
enregistrées dans les comptes de la Région. Ces opérations internes ne sont pas annulées lors de 
l’établissement du compte général en contravention avec les règles usuelles d’une comptabilité en 
partie double. 

Par ailleurs, le SPW Finances dispose de diverses applications pour la gestion de ses créances et 
recettes fiscales qui ne sont pas interfacées avec le logiciel comptable WBFin-SAP. Ces opérations 
sont enregistrées globalement et manuellement en comptabilité en fin d’exercice. 

Enfin, malgré le report du calendrier de reddition du compte au 30 juin de l’exercice suivant, la 
plupart des opérations réalisées, au nom et pour compte de la Région wallonne, par des organismes 
qui agissent en missions déléguées ne sont pas intégrées dans le compte général 2024 de la Région 
wallonne.  

Recommandations  

• Produire directement le compte d’exécution du budget à partir du logiciel WBFin-SAP. 
• Procéder de manière récurrente à la réconciliation entre le module PSCD et le module FI 

pour éviter les erreurs ou oublis de comptabilisation et corriger les écarts. 
• Mettre en place une procédure de clôture comptable pour s’assurer du rattachement 

correct des opérations aux exercices concernés. 
• Enregistrer l’ensemble des opérations selon le critère du droit constaté, tant en 

comptabilité générale que budgétaire 
• Revoir les schémas de comptabilisation pour ne plus enregistrer d’opérations internes à 

l’entité. 
• Enregistrer sans retard les recettes fiscales. 
• Améliorer le rapportage relatif à l’exécution des recettes. 
• Enregistrer l’ensemble des opérations relatives à l’exécution des missions déléguées dans 

les comptabilités générale et budgétaire de la Région. 

o La réconciliation entre le module PSCD et le module FI est automatique et est effectuée 
quotidiennement. Un processus de nettoyage des postes ouverts sur les comptes 
techniques et de réconciliation est en cours. 

o Les écarts constatés proviennent de procédures de remboursement inadéquates mises en 
place par le prestataire pour les paiements restant à effectuer fin 2021. Ce type d’écart ne 
devrait plus se reproduire à l’avenir. Un protocole de vérification périodique sera instauré 
dès que le nettoyage sera entièrement finalisé. 

o La recommandation de mettre en place une procédure de clôture comptable pour s’assurer 
du rattachement correct des opérations aux exercices concernés sera intégrée au protocole 
relatif aux écritures et vérifications de fin d’année. 

o Le SPW a entrepris plusieurs actions pour respecter le principe du droit constaté. Il a 
notamment mis en place un groupe de travail dédié à l’analyse des recettes pour identifier 
celles non encore imputées en droits constatés. Une synthèse de ces analyses a été 
transmise à la Cour des comptes. Par ailleurs, une circulaire budgétaire et comptable sur 
les procédures administratives relatives aux flux des recettes non fiscales a été rédigée. Elle 
est en cours de validation au cabinet du Budget. Des propositions méthodologiques et 
d’organisation de services ont en outre été formulées aux différentes administrations 
fonctionnelles avec, notamment, un référent recettes prenant le relais pour les services 
ayant très peu de recettes. 

o L’intégration, sans retard, des recettes fiscales, que ce soit directement dans SAP ou via un 
interfaçage, constitue un projet à moyen terme porté par le SPW Finances. Les ressources 
disponibles sont toutefois actuellement mobilisées par la reprise des droits 
d’enregistrement et de succession ainsi que par la modernisation des applications 
informatiques fiscales. Ces chantiers constituent des préalables indispensables à la mise en 
œuvre de cette intégration, laquelle répond aux recommandations formulées par la Cour 
des comptes.  
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o Les rapports relatifs aux recettes font l’objet d’améliorations et de développements en 
continu. Un échange aura lieu avec la Cour des comptes pour que ces rapports répondent 
à ses attentes dans le futur. 

o Concernant l’enregistrement des missions déléguées, un groupe de travail a été mis en 
place en collaboration avec WFE afin de définir le concept de mission déléguée, d’établir 
un cadastre exhaustif des missions déléguées en confrontant les inventaires de WFE et du 
SPW Finances, de catégoriser les missions déléguées, de définir les schémas de 
comptabilisation en fonction des thématiques et de mettre en place un protocole 
opérationnel de transmission des informations en collaboration avec WFE.  

1.4 Méthode 

La Cour des comptes a examiné le compte général 2024 de l’entité en procédant comme suit : 
• le suivi des recommandations des années précédentes ; 
• le contrôle par sondage de l’exactitude et de l’exhaustivité des données figurant dans le compte 

d’exécution du budget (CEB) ;  
• la vérification analytique et le contrôle par sondage des postes du bilan et du compte de 

résultats, le cas échéant en lien avec la comptabilité budgétaire ;  
• le contrôle du respect, par l’entité, de ses obligations réglementaires en matière de comptabilité 

et de budget ; 
• l’examen des procédures internes relatives à l’organisation de la comptabilité, au système 

comptable et aux acteurs financiers ; 
• l’analyse des opérations de clôture. 

Le projet de rapport de la Cour des comptes a été communiqué le 11 septembre 2025 au directeur 
général du SPW Finances et au ministre-président chargé du Budget du gouvernement wallon. Le 
SPW Finances a répondu par courriel daté du 29 septembre 2025. Les commentaires formulés à 
cette occasion9 sont pris en compte dans le présent fascicule. 

1.5 Lettre d’affirmation 

D’après les normes internationales applicables aux institutions supérieures de contrôle, en 
particulier l’Issai 2580 (déclarations écrites), les personnes chargées de confectionner le compte 
général doivent remettre une lettre d’affirmation à la Cour des comptes. Elles y confirment avoir 
satisfait à leurs responsabilités relatives au contrôle interne ainsi qu’à l’établissement de ce compte, 
et que les informations fournies sont complètes. La lettre doit être transmise à la fin du contrôle et 
avant le rapportage au Parlement au sujet du compte général. Le SPW Finances a transmis cette 
lettre signée le 3 octobre 2025.  

  

 
9  Les commentaires suivent directement les recommandations formulées par la Cour des comptes. 
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Chapitre 2 

Comptabilité générale 

2.1 Référentiel comptable utilisé pour l’établissement du compte général 

En application de l’article 5 de la loi du 16 mai 2003 et de l’article 30 du décret du 15 décembre 2011, 
l’entité tient sa comptabilité générale sur la base du plan comptable général (PCG), tel que fixé par 
l’arrêté royal du 10 novembre 200910. 

En contravention à l’article 36 de l’arrêté du 8 juin 2017 du gouvernement wallon11, le ministre du 
Budget n’a cependant pas encore arrêté les règles qui président à plusieurs éléments : 
• les évaluations dans l’inventaire ;  
• les constitutions et ajustements d’amortissements, d’affectation du résultat, de réductions de 

valeurs et de provisions pour risques ;  
• les réévaluations.  

Dans le compte général 2024 transmis à la Cour des comptes figure une section12 dédiée aux règles 
d’évaluation des actifs immobilisés appliquées pour l’exercice. Celle-ci explicite la méthode de 
comptabilisation des principaux actifs immobilisés ainsi que les règles d’amortissement y 
appliquées. Un tableau synthétique des règles en matière d’amortissement est également joint à ce 
compte13.  

La Cour des comptes observe que les règles d’évaluation précitées sont incomplètes et qu’elles n’ont 
pas été arrêtées par le ministre du Budget.  

Recommandation  

Adopter des règles d’évaluation. 

Les règles d’évaluation sont en cours d’élaboration avec l’appui des différents services métiers. 
La formalisation de ces règles dans un arrêté ministériel est prévue pour 2026.  

 
10  Annexes 1 et 2 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, aux communautés, 

aux régions et à la Commission communautaire commune. 
11  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes.  
12  Section 6.2 Règles d’évaluation du point 6 Inventaire. 
13  Section 7.4 Tableau des durées d’amortissement et valeurs résiduelles sur immobilisations. 
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2.2 Présentation synthétique des comptes de bilan 

Le bilan pour l’exercice 2024 se présente synthétiquement de la manière suivante. 

Tableau 1 – Bilan (en euros)  

PCG Actif 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
20/27 Actifs immobilisés 29.030.278.954 28.416.687.123 613.591.831 2,2% 

20 
Frais d’établissement - 
Immobilisations incorporelles 

96.441.142 83.330.425 13.110.717 15,7% 

21 
Immobilisations corporelles en 
cours 

43.021.942 28.715.512 14.306.430 49,8% 

22 Terrains et bâtiments 6.941.806.690 6.414.716.620 527.090.071 8,2% 

23 
Installations, machines et 
outillage d’exploitation 

5.739.500 3.061.454 2.678.046 87,5% 

24 Mobilier et matériel  45.395.433 38.955.865 6.439.568 16,5% 

25 
Immobilisations corporelles 
détenues en location 
financement et autres droits réels  

81.894.065 82.925.861 -1.031.795 -1,2% 

26 Ouvrages de génie civil 11.450.449.155 11.625.116.952 -174.667.798 -1,5% 
27 Immobilisations financières 10.365.531.026 10.139.864.433 225.666.593 2,2% 

28 / 29 
Créances à plus d’un an 
d’échéance 

2.689.577.913 2.355.412.714 334.165.200 14,2% 

28/56 Actifs circulants  2.093.079.843 2.158.088.826 -65.008.982 -3,0% 

40 / 41 
Créances à un an au plus 
d’échéance 

1.358.322.061 1.561.849.070 -203.527.009 -13,0% 

52-55 
Placements financiers à un an 
au plus d’échéance – Disponible 
financier 

582.251.415 478.179.826 104.071.590 21,8% 

48 
Comptes d’actif de 
régularisation et d’attente 

152.506.367 118.059.930 34.446.437 29,2% 

  Total 33.812.936.710 32.930.188.662 882.748.048 2,7% 
  Passif 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
10 Fonds propres 857.621.634 2.752.386.123 -1.894.764.489 -68,8% 
14 Provisions pour charges à venir 43.803.178  43.803.178 - 
17/49 Dettes 30.622.817.856 29.488.949.434 1.133.868.422 3,8% 

17/19 
Dettes à plus d’un an 
d’échéance 

27.331.789.590 25.963.911.301 1.367.878.290 5,3% 

44/47 
Dettes à un an au plus 
d’échéance 

2.918.875.814 3.209.891.049 -291.015.235 -9,1% 

49 
Comptes de passif de 
régularisation et d’attente 

372.152.452 315.147.084 57.005.368 18,1% 

51-57 
Emprunts financiers à un an au 
plus d’échéance 

2.288.694.043 688.853.106 1.599.840.937 232,2% 

  Total 33.812.936.710 32.930.188.662 882.748.048 2,7% 
Source : compte général 2024 

Le total du bilan au 31 décembre 2024 s’établit à 33,8 milliards d’euros. L’actif se compose 
principalement des ouvrages de génie civil (33,9 %), des immobilisations financières (30,7 %) et des 
terrains et bâtiments (20,5 %). Le passif est essentiellement constitué des dettes à plus d’un an 
d’échéance (80,8 %).  
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2.3 Actif 

2.3.1 Frais d’établissement et immobilisations incorporelles 

Tableau 2 – Frais d’établissement et immobilisations incorporelles (en euros)  

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
201 Frais d’établissement 17.914.212 10.137.003 7.777.209 76,7% 
202 Immobilisations incorporelles 77.568.769 72.002.150 5.566.619 7,7% 
203 Immobilisations incorporelles en cours 958.162 1.191.272 -233.110 -19,6% 

20 
Frais d’établissement - Immobilisations 
incorporelles 

96.441.142 83.330.425 13.110.717 15,7% 

Source : compte général 2024   

En 2024, les investissements comptabilisés sous cette rubrique (31,0 millions d’euros) concernent 
principalement l’aménagement d’immeubles (9,4 millions d’euros) ainsi que l’acquisition de 
logiciels, de bases de données et d’applications informatiques (19,5 millions d’euros).  

Seuls les biens informatiques enregistrés dans l’application Silog depuis 2018 sont comptabilisés en 
immobilisations14. La plupart des biens acquis avant 2018 étant amortissables en 7 ans, leur valeur 
nette comptable au 31 décembre 2024 est cependant nulle.  

Les immobilisations incorporelles comptabilisées sous cette rubrique ne font pas l’objet de 
réévaluations annuelles15. Le SPW Finances estime en effet que les dépenses ultérieures réalisées 
pour une immobilisation incorporelle constituent une bonne approximation de sa valeur réévaluée. 

2.3.2 Immobilisations en cours  

Tableau 3 – Immobilisations corporelles en cours (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
210 Bâtiments en construction  4.967.976 898.504 4.069.472 452,9% 
213 Installation d’exploitation  157.642 37.099 120.543 324,9% 

215 
Travaux d’agencement et d’aménagement de 
biens immeubles propres en cours 

14.163.076 12.357.872 1.805.204 14,6% 

216 Travaux en cours - Ouvrages de génie civil 23.733.248 15.422.038 8.311.210 53,9% 
21 Immobilisations corporelles en cours 43.021.942 28.715.512 14.306.430 49,8% 

Source : compte général 2024  

Au 31 décembre 2024, cette rubrique16 se compose principalement des travaux relatifs à la 
construction et à l’aménagement de bâtiments détenus par la Région (14,2 millions d’euros) ainsi 
que des travaux de génie civil sur les réseaux routier (11,4 millions d’euros) et hydraulique 
(12,3 millions d’euros), qui ne sont pas achevés à la clôture de l’exercice17. 

Pour l’année 2024, les travaux de génie civil sur le réseau routier comptabilisés en immobilisations 
en cours (6,2 millions d’euros) incluent principalement des aménagements au réseau Ravel 
(4,0 millions d’euros). Les travaux de génie civil sur le réseau hydraulique18 (6,9 millions d’euros) 
concernent six chantiers.  

 
14  Les logiciels sont amortis sur 4 ans et les applications appelées à être utilisées à plus long terme sont amorties sur une durée 

de 7 ans. Les applications de type ERP (soit SAP) sont amorties sur 10 ans.  
15  En application de l’article 8, § 1er, de l’arrêté royal du 10 novembre 2009, les actifs immatériels devraient être réévalués 

annuellement sur la base de la valeur actualisée de leurs avantages économiques futurs. 
16 L’annexe 1 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 prévoit que les immobilisations en cours incluent les factures recouvrant 

l’ensemble des travaux exécutés au titre de construction, agrandissement et rénovation de biens propres de l’entité. 
17  Ces biens ne sont transférés vers leurs comptes d’immobilisations définitifs (sous-classes 22, 23 et 26) et ne font l’objet 

d’amortissements qu’après finalisation des travaux et mise en service de l’investissement. 
18 En 2024, les acquisitions comptabilisées en catégories 26.20 à 26.29 concernant les voies hydrauliques (hors base des canaux 

et rivières) s’élèvent à 52,9 millions d’euros. 
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La Cour des comptes relève de nouveau l’absence de suivi permanent de ces travaux en cours de 
réalisation, ceux-ci n’étant dès lors pas systématiquement comptabilisés dans la rubrique des en 
cours. 

Recommandations  

• Comptabiliser systématiquement, sous la rubrique des en cours, les immobilisations 
corporelles en cours à la clôture de l’exercice afin d’éviter tout amortissement prématuré 
des biens. 

• Veiller au suivi des immobilisations corporelles en cours et à leur transfert vers leurs 
comptes d’immobilisations définitifs lors de leur mise en service. 

Le SPW Finances applique la circulaire 2021/05 du 3 décembre 2021 relative à la 
comptabilisation des dépenses d’investissement19, qui prévoit que les travaux sur les ouvrages 
de génie civil existants, ainsi que sur les applications logicielles existantes sont à comptabiliser 
directement sur la catégorie définitive correspondante aux biens concernés.  

Certaines contraintes budgétaires impliquent en outre que le transfert des immobilisations 
corporelles vers leur catégorie définitive lors de leur mise en service ne pourra s’effectuer 
qu’après comptabilisation de l’ensemble des factures liées à ces travaux, les dernières factures 
arrivant parfois plusieurs mois après la mise en service de l’immobilisation concernée. De plus, 
chaque année depuis 2022, la direction du contrôle des actifs immobilisés interroge 
systématiquement les services métiers afin de s’assurer de la clôture des marchés en vue du 
transfert des immobilisations vers la catégorie définitive. 

2.3.3 Terrains et bâtiments 

Tableau 4 –Terrains et bâtiments (en euros) 

PCG  Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
220 Terrains de bâtiments 365.587.117 333.258.013 32.329.104 9,7% 
221 Terrains d’infrastructures de génie civil 3.892.056.769 3.513.021.105 379.035.664 10,8% 
222 Terrains non bâtis 1.753.463.979 1.633.994.234 119.469.746 7,3% 

223 
Bâtiments (non compris les terrains sur 
lesquels ils sont érigés) 

646.290.249 652.868.600 -6.578.351 -1,0% 

224 
Terrains et constructions juridiquement 
non dissociables 

276.693.008 277.897.396 -1.204.388 -0,4% 

228 
Plantations, cultures et autres 
aménagements de terrains 

7.715.568 3.677.272 4.038.296 109,8% 

22 Terrains et bâtiments 6.941.806.690 6.414.716.620 527.090.071 8,2% 

Source : compte général 2024   

2.3.3.1 Contenu de la rubrique 

En application de l’article 8, § 1er, de l’arrêté royal du 10 novembre 2009, les terrains et les bâtiments 
doivent être réévalués annuellement à leur valeur de marché20. Le ministre des Finances se charge 
de cette réévaluation, sur proposition de la Commission de la comptabilité publique (CCP) et après 
avis conforme de la conférence interministérielle des Finances et du Budget.  

 
19   Entrée en vigueur au 1er  janvier 2022, cette circulaire prévoit que : 

• Tout nouvel ouvrage de génie civil, tout nouveau bâtiment en construction ainsi que tout développement visant la création 
de nouvelles applications logicielles est comptabilisé sur une catégorie d’immobilisation en cours, dans l’attente de sa 
réception provisoire, qui fait alors basculer le bien dans sa catégorie définitive ; 

• Les travaux réalisés sur les bâtiments déjà repris dans nos immobilisations sont également comptabilisés sur une catégorie 

de travaux en cours. 
20  Selon les modalités et sur la base de valeurs unitaires et de coefficients de revalorisation fixés par catégories de terrains et de 

bâtiments. 
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En avril 2023, la CCP a émis un avis21 portant sur les « méthodes de réévaluations des terrains et des 
bâtiments à reprendre en sous-classe 22 ». Dans cet avis, elle propose de réévaluer les biens à l’aide 
d’un indice, par exemple ABEX ou d’une évaluation par un expert immobilier externe. L’avis 
recommande d’indiquer et de justifier la méthode retenue dans les règles d’évaluation. D’un point 
de vue pratique, l’avis préconise d’effectuer une réévaluation, soit quand l’indice annuel a augmenté 
de plus de 10 % par rapport à l’indice annuel constaté lors de l’acquisition du bien ou de sa dernière 
réévaluation, soit au plus tard après 5 ans22. En 2024, la Région wallonne a décidé de suivre l’avis de 
la CCP en matière de réévaluation des biens. La méthode retenue par la Région est justifiée dans 
les règles d’évaluation23 reprises dans l’annexe du compte général. 

La liste des terrains et bâtiments dont l’entité est propriétaire a été établie sur la base des fichiers 
communiqués par l’Administration générale de la documentation patrimoniale (AGDP) du SPF 
Finances. Ces fichiers24 ont été recoupés avec les données disponibles dans l’application Doge qui 
constituait l’inventaire immobilier du SPW. Ces actifs immobilisés ont été valorisés au bilan 
d’ouverture à partir des valeurs fournies au 1er janvier 2013 par la Commission de l’inventaire du 
patrimoine de l’État25. À la suite d’une recommandation de la Cour des comptes, les biens 
immeubles acquis après 2014 ont fait l’objet d’une évaluation par les comités d’acquisition 
d’immeubles et leur valeur a été adaptée au bilan. 

Lors de la clôture de l’exercice 2024, les terrains ont été réévalués à la suite du dépassement de 
l’indice ITF26 de 10,9 % entre 2022 et 2024. Les biens acquis avant 2023 ont été réévalués à hauteur 
de 10,9 %, les biens acquis en 2023 ont été réévalués à hauteur de 9,3 % et ceux acquis en 2024 n’ont 
pas été réévalués. 

Les terrains sur lesquels reposent des infrastructures de génie civil correspondent à l’assiette des 
routes27 et du réseau Ravel28. Ceux-ci ont également été réévalués sur base de l’indice ITF. 

Les cours d’eau navigables et non navigables ont été valorisés en 2022 sur la base d’un inventaire 
réalisé par le SPW Mobilité et Infrastructures (MI) et le SPW Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement (ARNE) pour une valeur forfaitaire29 au mètre carré. Les cours d’eau non navigables 
ont été réévalués en 2023 sur la base d’une analyse de leur surface réalisée par un prestataire externe. 
Comme les autres terrains, ceux-ci ont également été réévalués sur la base de l’indice ITF. Les cours 
d’eau navigables, pour leur part, n’ont pas été réévalués. Par ailleurs, une analyse de surface n’a pas 
été réalisée en 2024. Le SPW estime en effet que les surfaces des cours d’eau navigables et non 
navigables évoluent très peu. 

Enfin, en ce qui concerne les terrains non bâtis, le département de la nature et des forêts (DNF) du 
SPW ARNE a réalisé une estimation de la valeur des forêts régionales sur la base de données 
opérationnelles issues de la base de données EFOR. Cette valorisation tient compte des parcelles et 
de la principale essence d’arbres qui les peuplent.  

 
21  Approuvé en conférence interministérielle des Finances et du Budget le 9 mars 2023. 
22  Il précise également que la réévaluation ne peut mener à une prolongation de la durée de vie de l’actif en question. 
23  La réévaluation est opérée soit dès la constatation d’une variation d’un indice de plus de 10 % (ABEX base 2022 pour les 

bâtiments, et ITF base 2022 pour les terrains), soit au plus tard tous les 5 ans. En cas de réévaluation, le bien est réévalué à 
hauteur de la variation de l’indice depuis la dernière comptabilisation et l’indice de l’année de réévaluation constitue la nouvelle 
base pour la variation d’indice de 10 %. Le 1er janvier de l’exercice qui suit celui au cours duquel la réévaluation a lieu constitue 
le point de départ du nouveau délai de 5 ans. 

24  Les parcelles boisées reprises dans ces fichiers ont été exclues, via une requête informatique, pour ne pas faire double emploi 
avec la valorisation distincte du SPW ARNE. 

25  Indexées sur la base de l’indice Trevi appliqué uniformément, sans distinction selon la localisation. 
26  Indice Terrains Finances. 
27  En ce compris le réseau structurant dont l’assiette reste la propriété de la Région wallonne. La largeur de la route a été 

multipliée par deux pour tenir compte de la surface supportant la structure, soit un total de 165,7 millions de m². 
28  Soit 4,5 millions de m². 
29  Une valeur de 2 euros au m² a été retenue pour la valorisation des cours d’eau navigables et de 1 euro au m² pour les cours d’eau 

non navigables étant donné qu’ils représentent une valeur économique moindre. 
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2.3.3.2 Constats et recommandations 

Règles d’évaluation  

En 2021, un amortissement linéaire annuel de 2 % sur une durée de 38 ans avait été appliqué aux 
bâtiments et aux biens indissociables (rubriques 2230 et 2240), afin de conserver une valeur 
résiduelle minimale de 24 % de la valeur d’acquisition.  

En 2022, certains bâtiments, appartenant à la sous-rubrique 2230 (bâtiments [non compris terrain]), 
avaient été réévalués et amortis linéairement sur une durée de 50 ans sans conserver de valeur 
résiduelle. Pour les bâtiments non réévalués de cette même classe, les règles d’amortissements 
précédemment appliquées sont toujours utilisées30. Les bâtiments acquis depuis 2023 ont tous été 
amortis linéairement sur leur durée d’utilité estimée31 (50 ans), comme précisé dans les règles 
d’évaluation reprises dans l’annexe au compte général 2024.  

En ce qui concerne les terrains non bâtis, la Cour des comptes observe que si la surface des parcelles 
est mise à jour annuellement, le volume des arbres32 présents sur ces parcelles n’est pas actualisé 
chaque année. 

Recommandations  

• Soumettre les biens de nature identique aux mêmes règles d’évaluation et appliquer 
uniformément les règles d’évaluation d’un exercice à l’autre, conformément au principe de 
permanence des méthodes. 

• Préciser dans les règles d’évaluation les différentes méthodologies appliquées pour la 
valorisation des terrains.  

La conservation d’une valeur résiduelle lors des exercices comptables antérieurs était nécessaire 
pour éviter que certains biens ne possèdent une valeur comptable nulle, faute de pouvoir les 
réévaluer avant la mise en place du nouvel outil comptable. Le maintien de cette valeur 
résiduelle n’est plus nécessaire pour les biens acquis ou expertisés en cours d’exercice et pour 
lesquels la valeur de marché actualisée est comptabilisée tout en conservant une dépréciation 
annuelle de 2 %. Cette position, déjà adoptée lors de la clôture de l’exercice 2022, a été 
maintenue pour les exercices ultérieurs.  

Par ailleurs, lors de la réévaluation des bâtiments telle que prévue dans l’avis de la Commission 
de la comptabilité publique, soit au plus tard à l’exercice 2027, l’ensemble des bâtiments devra 
être réévalué, ce qui harmonisera les règles d’évaluation pour cette catégorie de biens.  

S’agissant du second constat, la recommandation de la Cour a été suivie. Les règles d’évaluation 
ont d’ores et déjà été adaptées en conséquence et seront annexées au compte général 2025. 

Inventorisation et valorisation  

Au 31 décembre 2024, la valeur des terrains sur lesquels reposent le réseau routier et le réseau Ravel 
est évaluée à respectivement 3.313,0 millions d’euros et 90,6 millions d’euros. Cette valorisation, qui 
repose sur un prix forfaitaire de 20 euros au mètre carré, a été légèrement revue à la baisse en 2024 
(-3,3 millions d’euros) à la suite du recalcul des surfaces concernées33. 

Plus aucun bâtiment n’est valorisé pour une valeur comptable nulle. Tous les biens susceptibles 
d’être vendus ont été réévalués par les comités d’acquisition d’immeubles. La plupart des biens 
comptabilisés pour une très faible valeur concernent des biens de nature très spécifique (ruines, 

 
30 Soit un amortissement annuel de 2 % pendant 38 ans avec une valeur résiduelle de 24 %. 
31 Comme l’y autorise l’avis 2022-01 de la Commission de la comptabilité publique adopté en date du 9 mars 2023. 
32  La valeur du volume des arbres est estimée sur la base de l’essence principale présente sur la parcelle, de la circonférence des 

arbres et des prix de vente réels par catégorie. Les relevés concernant le volume des arbres existants dépendent des 
informations communiquées par l’Inventaire permanent des ressources forestières de Wallonie. 

33  Réalisé avec l’aide du SPW MI au moyen de la base des données des routes (BDR) actualisées. 
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abribus, etc.) qui ne sont pas susceptibles d’être revendus. Toutefois, certains bâtiments sont 
toujours comptabilisés à une valeur anormalement faible34. 

Le SPW Finances précise que ce ne sont pas tous les biens susceptibles d’être vendus mais 
seulement les bâtiments qui ont été réévalués par les comités d’acquisition d’immeubles. La 
Cour des comptes fait référence à la vente d’un terrain et non d’un bâtiment. 

La réalisation d’une importante plus-value sur la vente d’un terrain ne témoigne pas d’une 
erreur de comptabilisation ou d’évaluation et peut résulter de circonstances particulières liées 
à l’opération de vente. 

La Cour des comptes constate également que 24 parcelles cadastrales reprises dans l’arrêté royal du 
4 juin 2024 organisant le transfert de la propriété de biens immeubles faisant partie du site de 
l’Abbaye de Villers-la-Ville de l’État fédéral à la Région wallonne ne sont valorisées ni au bilan de la 
Région wallonne ni à celui de l’Awap. L’ensemble du site étant géré et déjà partiellement valorisé 
au bilan de l’Awap, ces parcelles devraient y être comptabilisées également. 

Les biens immeubles faisant partie de ce site doivent effectivement être repris au bilan de 
l’Awap. Les parcelles reprises au bilan de la Région font actuellement l’objet d’une procédure 
de transfert vers le bilan de l’Awap.  

De plus, à la suite d’un recoupement avec les données servant à l’établissement des précomptes 
immobiliers, la Cour des comptes constate que tous les biens dont la Région wallonne est 
propriétaire ne sont pas comptabilisés et valorisés à son bilan35.  

Par ailleurs, sur la base des comptes des organismes chargés de missions déléguées, la Cour des 
comptes observe que la Sowaer indique détenir, au nom et pour compte de la Région wallonne, des 
immobilisations corporelles et incorporelles pour 76,6 millions d’euros au 31 décembre 2024. Ces 
biens ne sont pas valorisés au bilan de la Région wallonne. 

Enfin, les bâtiments abritant le Parlement wallon et la maison des parlementaires à Namur sont 
comptabilisés et valorisés aux bilans de la Région wallonne et du Parlement wallon.  

Le SPW Finances a pris contact avec le Parlement wallon afin de clarifier la situation et de sortir 
du bilan de la Région les biens qui doivent être repris au bilan du Parlement wallon. 

Recommandations  

• Analyser les biens de faible valeur et, le cas échéant, les réévaluer conformément à l’avis de 
la CCP.  

• Développer une base de données unique, exhaustive et à jour des terrains et bâtiments 
administratifs et spécifiques appartenant à l’entité ou pour lesquels elle bénéficie de droits 
d’emphytéose ou de superficie36.  

• Procéder aux vérifications nécessaires afin de s’assurer de la fidélité des biens immobiliers 
repris au bilan de la Région wallonne. 

• Enregistrer les immobilisations corporelles et incorporelles détenues, au nom et pour 
compte de la Région wallonne, par les organismes agissant en missions déléguées. 

 
34 Soit une valeur individuelle inférieure à 5.000 euros. En 2024, un tel bien a été cédé avec réalisation d’une plus-value supérieure 

à 950.000 euros. 
35 À titre d’exemple, les parcelles cadastrales suivantes ne sont pas valorisées : 61041A0250/00H00, 93026E0064/00F002, 

25050C0024/00F000. 
36  Cette base de données devrait être documentée au moyen des preuves qui établissent la propriété ou les droits de la Région, 

tels que les actes notariés, arrêtés de transfert de propriété, etc. 
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Tous les bâtiments dont la valeur était inférieure à 5.000 euros ont été réévalués par les comités 
d’acquisition d’immeubles lorsqu’ils étaient susceptibles d’être vendus. Les bâtiments 
nouvellement acquis sont valorisés à leur valeur d’acquisition.  

En ce qui concerne les immobilisations corporelles et incorporelles détenues en mission 
déléguée, le SPW Finances contactera les organismes concernés afin de clarifier la situation. 

Cessions de biens  

En 2024, des sorties de biens37 ont été comptabilisées à hauteur de 12,2 millions d’euros.  

La Cour des comptes a analysé six cessions à titre onéreux de biens immobiliers valorisés au bilan 
de la Région (11,6 millions d’euros). La Cour constate de nouveau que des dossiers de vente de biens 
immobiliers, cédés à des prix inférieurs à leur prix d’acquisition ou de valorisation (voire à titre 
gratuit38), ne sont pas suffisamment documentés, notamment pour l’estimation de la valeur de 
marché ou la justification d’un prix de vente inférieur à celle-ci39. 

Recommandation  

Mettre en place une procédure pour mieux encadrer la cession de biens immobiliers, en 
prévoyant notamment une estimation documentée de la valeur de marché du bien, et une 
publicité systématique et suffisamment large des biens mis en vente par la Région. 

Les procédures détaillées, disponibles sur l’intranet des comités d’acquisition d’immeubles, 
traitent notamment de la question de la publicité.  

S’agissant de l’estimation documentée de la valeur de marché des biens cédés, celle-ci est 
réalisée par les comités d’acquisition pour chaque dossier. Tous les documents liés sont 
disponibles, sur demande, auprès de ces derniers. L’application WBFin-SAP, outil comptable 
du SPW, n’a pas vocation à servir de base de données documentant tous les aspects de chaque 
dossier. Les seuls documents qu’il doit contenir sont ceux nécessaires pour justifier les 
opérations comptables réalisées.  

2.3.4 Installations, machines et outillage d’exploitation 

Tableau 5 – Installations, machines et outillage40 d’exploitation (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
230 Installations d’exploitation 175.475 159.616 15.859 9,9% 
231 Machines d’exploitation 4.328.772 1.791.974 2.536.799 141,6% 
232 Outillage d’exploitation 1.235.253 1.109.864 125.388 11,3% 

23 
Installations, machines et outillage 
d’exploitation 

5.739.500 3.061.454 2.678.046 87,5% 

Source : compte général 2024  

Après analyse des données contenues dans l’application d’inventaire Silog et dans le logiciel 
comptable, la Cour des comptes formule de nouveau les constats suivants :  
• Les biens acquis avant 2018 ne figurent pas à l’actif du bilan alors que, sur la base des règles 

d’amortissement, certains biens ont encore une valeur nette comptable41.  

 
37 Amortis à concurrence de 7,6 millions d’euros. 
38 Exemple de la vente à la SPGE de la parcelle 63083B0423/00A000. 
39 En particulier lorsque le bien est propriété de la Région wallonne depuis très longtemps et n’a jamais fait l’objet d’une nouvelle 

estimation, alors que son environnement immédiat a fortement évolué. 
40  Les outillages sont valorisés au bilan de la Région pour autant qu’ils aient une valeur d’acquisition individuelle supérieure à 

1.000 euros hors TVA en application de la circulaire 2021/05 sur les biens patrimoniaux. 
41 Ces biens sont amortis linéairement sur une durée de 10 ans (sans valeur résiduelle).  
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• Certaines directions ont pu acquérir des biens avant 2021 sans utiliser Silog42. Des biens 
pourraient donc ne pas être valorisés au bilan43. 

• Les installations d’exploitation incorporées au bilan d’ouverture n’ont pas été enregistrées 
individuellement mais ont été globalisées sur une seule fiche d’immobilisation. 

• La localisation de certains biens n’est pas renseignée dans les fichiers d’inventaire. 
• Le SPW Finances ne dispose pas d’un inventaire complet, centralisé et mis à jour de ces biens.  

Recommandation  

Établir un inventaire complet, centralisé et à jour de l’ensemble des biens au moyen de Silog, 
afin de protéger davantage cette catégorie d’actif et de permettre une mise en concordance de 
l’inventaire patrimonial avec l’inventaire comptable. 

Le SPW précise qu’aucune facture d’immobilisation ne peut être comptabilisée si les biens 
concernés ne disposent pas d’un numéro d’inventaire. Ce numéro d’inventaire qui provient 
obligatoirement de Silog permet d’assurer la concordance entre les inventaires physique et 
comptable.  

2.3.5 Mobilier et matériel  

Tableau 6 – Mobilier et matériel (en euros) 

PGC Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
240 Matériel roulant 17.594.163 15.207.998 2.386.165 15,7% 
241 Matériel navigant 70.407 64.338 6.069 9,4% 
242 Matériel volant 80.941 8.009 72.931 910,6% 
243 Matériel informatique et télématique 11.217.983 10.783.721 434.262 4,0% 
244 Mobilier, matériel et machines de bureau 9.969.007 7.454.191 2.514.817 33,7% 
245 Autres mobiliers et matériel  3.373.980 2.247.462 1.126.518 50,1% 

247 
Objets et œuvres d’art, matériel et 
instruments rares 

3.083.161 3.185.913 -102.752 -3,2% 

249 Matériel désaffecté  5.791 4.234 1.557 36,8% 
24 Mobilier et matériel  45.395.433 38.955.865 6.439.568 16,5% 

Source : compte général 2024  

Le matériel et le mobilier sont comptabilisés à leur valeur d’acquisition et amortis sur leur durée 
d’utilisation présumée44. Les œuvres d’art sont comptabilisées à leur valeur d’acquisition et ne sont 
pas amorties45.  

Matériel informatique et télématique, mobilier, matériel et machines de bureau 

Les biens acquis avant le 1er janvier 2018 n’ont pas été valorisés au bilan d’ouverture en 2020. Ces 
biens étant amortissables en 5 ou 10 ans, leur valeur nette comptable au 31 décembre 2024 est 
cependant faible, voire nulle dans certains cas. 

Procédure d’achat des véhicules et exhaustivité de l’inventaire 

Depuis 2021, une procédure uniforme a été mise en place afin de s’assurer de la valorisation des 
véhicules à l’actif du bilan de la Région46. Pour l’ensemble du SPW, toute commande est désormais 

 
42 À partir de 2021, une procédure interdisant de réaliser un paiement en l’absence d’un code d’inventaire a été mise en place 

pour tous les achats de biens qui doivent être comptabilisés à l’actif du bilan. 
 

 
44 Celle-ci diffère selon le type de bien : 5 ans pour le matériel roulant ; 20 ans pour le matériel navigant ; 5 ans pour le matériel 

informatique et télématique ; 10 ans pour le mobilier, le matériel et les machines de bureau. 
45 La durée de vie économique des œuvres d’art peut être considérée comme illimitée. 
46 La liste des voitures valorisées au bilan d’ouverture a été complétée sur la base de l’inventaire transmis par le Sepac concernant 

les véhicules des cabinets ministériels et autres services du gouvernement. 
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effectuée via Silog, tandis qu’une fiche d’immobilisation est créée dans SAP dès réception d’un bien 
à inventorier, et ce grâce à un interfaçage entre les deux applications précitées. Le SPW Finances 
vérifie et valide chaque semaine les fiches d’immobilisation ainsi créées.  

Cependant, la Cour des comptes relève que les cabinets ministériels et les cellules 
gouvernementales n’utilisent pas encore l’application Silog : l’inventaire des véhicules, du matériel 
informatique et du mobilier est réalisé à partir de leurs propres bases de données développées en 
Access et gérées par le Sepac. 

Procédure de déclassements des véhicules 

Le déclassement des véhicules et leur sortie de l’inventaire comptable nécessitent d’être approuvés 
dans l’application d’inventaire Silog. La Cour des comptes constate toutefois des ruptures dans la 
numérotation, en principe séquentielle, des procès-verbaux de déclassement repris dans 
l’application47. 

Cette rupture de séquence s’explique par le fonctionnement de l’outil Silog. Le numéro de 
déclassement est directement et automatiquement attribué lorsque la procédure est lancée, peu 
importe si elle aboutit ou si elle est avortée. Si la procédure de déclassement n’est pas menée 
jusqu’à son terme, le numéro séquentiel n’est pas réattribué et est définitivement « perdu ». 

Par ailleurs, le SPW a conclu, le 21 décembre 2017, un partenariat avec le SPF Finances (Finshop) 
qui se charge de vendre les biens déclassés par le SPW au travers de quatre bureaux. Début 2024, 
une réunion visant à l’amélioration des échanges et procédures de travail des deux partenaires a été 
organisée. Une réunion sera encore organisée en 2025 afin d’étendre le projet pilote à tout le SPW. 
La Cour des comptes relève que cette procédure de revente pourrait encore être étendue aux biens 
désaffectés des cabinets ministériels. 

Recommandations  

• Réconcilier les données enregistrées dans Silog et en comptabilité. 
• Déclasser les biens dans Silog48 lorsqu’ils sortent effectivement du patrimoine de la 

Région49.  
• S’assurer que, lorsque des ventes sont réalisées via d’autres canaux que le Finshop, les 

recettes soient effectivement versées sur le compte du receveur général. 
• Uniformiser les procédures et rendre obligatoire l’utilisation de Silog pour l’acquisition et 

la cession de tous les types de biens mobiliers, dont les véhicules, pour l’ensemble du SPW, 
des cabinets ministériels et des cellules gouvernementales.  

• Mettre en concordance l’inventaire comptable et l’inventaire patrimonial50.  
• Définir une procédure de sortie d’inventaire applicable à tous les biens mobiliers.  

Concernant la première recommandation, cette réconciliation est effectuée annuellement par 
la direction de la comptabilité des actifs immobilisés et les chiffres correspondent, pour autant 
que certaines particularités soient prises en compte (véhicules cabinets, fiches subsidiaires dans 
SAP liées à des biens différents dans Silog et biens anciens récupérés dans Silog avec une valeur 

 
47 Le premier procès-verbal de déclassement en 2024 est daté du 3 janvier et porte le numéro 604 alors que le dernier est daté du 

30 décembre et porte le numéro 934. Il n’y a pourtant eu que 260 procès-verbaux de déclassement sur l’année 2024, soit une 
différence de 70 procès-verbaux. 

48 À titre d’exemple, 37 procès-verbaux de désaffectation enregistrés dans Silog en décembre 2024 concernent des biens 
échangés en 2022. De plus, les biens toujours présents doivent être maintenus dans les inventaires physique et comptable de 
la Région. 

49 Les biens désaffectés doivent être comptabilisés dans une rubrique comptable propre (compte #24097 du PCG)  
50 À titre d’exemple, 75 matériels navigants sont repris dans la comptabilité contre 16 fiches d’inventaire (total des bateaux à 

moteur et sans moteur) validées dans l’inventaire. Également, 3.123 matériels roulants (voitures, camions, etc.) sont repris en 
comptabilité contre 3.201 dans l’inventaire. 
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nulle). Le SPW Finances a présenté la méthode utilisée pour effectuer ces réconciliations lors 
des travaux de contrôle de la Cour des comptes.  

En ce qui concerne la deuxième recommandation, des contacts ont été pris avec les 
administrations fonctionnelles afin de les sensibiliser à ces problématiques.  

Quant à la mise en concordance de l’inventaire comptable avec l’inventaire patrimonial, des 
différences entre l’inventaire patrimonial et l’inventaire comptable subsisteront car : 
• Les véhicules de cabinets et de Wallonie Finances Expertises ne sont actuellement pas 

répertoriés dans Silog.  
• Des biens inventoriés dans Silog ne sont pas considérés comme des biens patrimoniaux et 

ne sont donc pas repris au bilan.  
• Certains équipements de véhicules sont repris individuellement dans Silog comme du 

matériel alors qu’ils sont comptabilisés dans SAP sur une fiche d’immobilisation subsidiaire 
des véhicules concernés.  

Les différences entre les deux inventaires sont donc inévitables mais explicables.  

Enfin, pour ce qui concerne la dernière recommandation, des instructions seront données à 
l’échelle du SPW. 

Objets et œuvres d’art 

La valeur comptabilisée au bilan au 31 décembre 2024 repose sur un inventaire physique des objets 
et œuvres d’art réalisé en 2020 et mise à jour depuis 202351. 

Si la plupart des œuvres sont assorties d’un numéro d’inventaire, les informations reprises dans 
l’inventaire lui-même ne permettent pas, la plupart du temps, de connaître leur localisation. Or, 
cette donnée est indispensable à l’exhaustivité d’un inventaire et à la sauvegarde de ce patrimoine. 

Recommandations  

• Poursuivre l’inventorisation et la valorisation des œuvres d’art.  
• Définir une procédure de revente et de sortie d’inventaire des œuvres d’art. 
• Réaliser un inventaire physique à chaque fin d’année. 
• Mettre en concordance les inventaires physique et comptable. 

Les données de localisation des œuvres d’art sont reprises dans un logiciel de la direction de la 
documentation, des archives régionales et des publications (DAP). Ces données de localisation 
font partie du fichier d’extraction que la direction du contrôle des actifs immobilisés reçoit 
annuellement de ce service.  

2.3.6 Immobilisations corporelles détenues en location-financement et autres droits réels 

Tableau 7 – Immobilisations corporelles détenues en location-financement et autres droits réels (en 
euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
250 Terrains et bâtiments 81.894.065 82.925.861 -1.031.795 -1,2% 

25 
Immobilisations corporelles détenues en 
location-financement et autres droits réels  

81.894.065 82.925.861 -1.031.795 -1,2% 

Source : compte général 2024  

Cette rubrique regroupe des terrains et bâtiments pour lesquels la Région wallonne dispose d’un 
contrat d’emphytéose avec option d’achat. Avec l’aide d’un consultant, la direction des actifs 
immobilisés a réalisé une analyse des contrats de location et d’emphytéose rapportés par l’ensemble 

 
51 Une œuvre acquise en 2024 a été valorisée. 
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des entités du SPW pour déterminer quels biens devaient être repris dans cette catégorie. Afin de 
réduire la charge administrative, seuls les contrats d’emphytéose portant sur une valeur minimale 
d’un million d’euros et seuls les biens pour lesquels la durée du contrat est supérieure à 15 ans ont 
été comptabilisés en classe 2552. Sur cette base, seuls dix contrats53 ont été comptabilisés dans la 
rubrique Location-financement et autres droits réels.  

Un amortissement linéaire sur une durée de 38 ans a été appliqué aux immeubles54 détenus en 
emphytéose, tout en conservant une valeur résiduelle minimale de 24 % de la valeur d’origine 
lorsqu’il existe une option d’achat. En ce qui concerne les biens pour lesquels il n’existe pas d’option 
d’achat (comme les tronçons Ravel55), un amortissement correspondant à la durée du contrat est 
appliqué.  

La variation de cette rubrique en 2024 s’explique par les amortissements (-1,7 million d’euros), les 
cessions (-0,4 million d’euros) et l’indexation des redevances (1,1 million d’euros) des contrats 
concernés56. 

Recommandations  

• Effectuer une analyse complète des contrats d’emphytéose57, notamment au regard des 
redevances annuelles liquidées et les comptabiliser au bilan. 

• Tenir un registre des contrats non comptabilisés et le documenter en annexe du compte 
général. 

• Réaliser une analyse des droits d’emphytéose accordés par la Région. 

Chaque année, les services métiers sont interrogés et tiennent à disposition l’inventaire 
physique exhaustif de ces contrats d’emphytéose. Seuls sont comptabilisés au bilan les contrats 
remplissant les conditions retenues dans la méthodologie.  

La nature du contrôle effectué sera mentionnée dans l’annexe du compte général. 

Concernant le réseau Ravel, le SPW Finances poursuit ses contacts avec le métier afin de tenir 
compte des nouveaux contrats d’emphytéose. Le SPW dressera la liste des emphytéoses non 
comptabilisées au bilan.  

Plus globalement, l’analyse des droits d’emphytéose accordés par la Région est en cours. 

 
52 Pour les contrats ainsi sélectionnés, l’analyse a été effectuée sur la base des critères suivants : 

• La propriété de l’actif est transférée automatiquement au preneur à la fin du contrat d’emphytéose. 
• Le contrat d’emphytéose comprend une option d’achat particulièrement avantageuse pour le preneur, de sorte qu’au 

moment de la conclusion du contrat, il est hautement probable que cette option d’achat sera exercée.  
• La durée du contrat d’emphytéose couvre 75 % de la durée de vie économique du bien loué. 

53 Sept immeubles et trois anciennes lignes de chemin de fer reconverties en Ravel. 
54 Par analogie à l’amortissement appliqué aux autres immeubles. 
55 Pour lesquels la durée du contrat est de 99 ans. 
56 Sept contrats prévoient une indexation.  
57 L’obtention d’une liste des baux signés depuis l’analyse initiale effectuée par son consultant permettrait à la direction de la 

comptabilisation des actifs financiers de vérifier si de nouveaux baux remplissant les conditions d’activation pour être 
comptabilisés au titre de location-financement ont (ou non) été conclus. 
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2.3.7 Ouvrages de génie civil 

Tableau 8 – Ouvrages de génie civil (en euros)  

 PCG  Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
260 Autoroutes, routes et pistes cyclables 6.063.540.100 6.056.739.016 6.801.084 0,1% 

262 
Canaux, fleuves et rivières navigables 
ou non 

4.650.990.588 4.755.327.977 -104.337.389 -2,2% 

263 Barrages 735.765.487 812.891.224 -77.125.736 -9,5% 

268 
Autres infrastructures (Oléoducs, 
etc.) 

152.979 158.736 -5.756 -3,6% 

26 Ouvrages de génie civil 11.450.449.155 11.625.116.952 -174.667.798 -1,5% 

Source : compte général 2024  

2.3.7.1 Autoroutes, routes et pistes cyclables 

Contenu de la rubrique 

Au 31 décembre 2024, cette rubrique (6.063,5 millions d’euros) se compose :  
• du réseau routier non structurant et des pistes cyclables situées le long des voiries ou des voies 

de chemin de fer gérées par l’ex-DGO1 (5.028,1 millions d’euros), le réseau structurant cédé à la 
Sofico étant inscrit au bilan de cette dernière58 ; 

• du réseau Ravel (227,9 millions d’euros) ; 
• des ouvrages d’art incorporés au réseau routier non structurant (532,0 millions d’euros) ; 
• des glissières de sécurité (185,3 millions d’euros), de l’éclairage du réseau (88,8 millions d’euros) 

et de divers équipements (1,4 million d’euros). 

Réseau routier  
Le réseau routier représente 82,9 % de la rubrique Autoroutes, routes et pistes cyclables. La méthode 
de comptabilisation de ce réseau se fonde sur une évaluation de sa valeur à neuf et sur l’état de 
détérioration des routes constaté à la suite de leur inspection. 

La valeur de remplacement à neuf du réseau routier est calculée en tenant compte de diverses 
caractéristiques qui influencent le coût des routes59. La valeur à neuf du réseau routier non 
structurant a ainsi été évaluée à 5.933,9 millions d’euros. Par ailleurs, le SPW a effectué une 
inspection60 du réseau routier afin de classer chaque tronçon sur une échelle de dépréciation. Il a 
ensuite appliqué une pondération de ces valeurs en fonction de l’état des routes effectivement 
constaté lors de l’inspection. De cette manière, la dépréciation du réseau routier non structurant a 
été évaluée par le SPW à 905,8 millions d’euros.  

La valeur nette comptable du réseau routier a ainsi été fixée à 5.028,1 millions d’euros. Sur la base 
de cette méthode d’évaluation, le SPW a comptabilisé en 2024 des plus-values de réévaluation 
(73,5 millions d’euros) et des moins-values de réévaluation (-29,1 millions d’euros), des reprises 
d’amortissement (53,6 millions d’euros) et des amortissements annuels (-235,8 millions d’euros61).  

Ravel 
Au 31 décembre 2024, le réseau Ravel est valorisé à 227,9 millions d’euros. La méthode d’évaluation 
de ce réseau résulte de la multiplication des surfaces disponibles par le coût de remplacement des 
trois profils types de revêtement. Toutefois, en l’absence d’une connaissance précise par 
immobilisation du profil type y associé, une moyenne pondérée représentative des revêtements 

 
58 La valeur à neuf du réseau est estimée à 6.505,8 millions d’euros. 
59 À savoir sa composition hydrocarbonée ou en béton, le relief de la route et les coûts de terrassement et de main-d’œuvre. Le 

SPW a documenté le prix de revient d’un remplacement à neuf d’un mètre carré de route sur la base d’une estimation du bureau 
des prix. Il a aussi effectué une approximation des coûts de terrassement et de main-d’œuvre. 

60 L’objectif de la direction des techniques routières (DTR) est de réaliser une inspection complète des deux réseaux (structurant 
et non structurant) sur 2 ans. Au cours des années 2022-2023, la totalité du réseau structurant a été inspectée. Une partie 
(environ 30 %) du non structurant n’a pas pu être examinée au cours de cette période mais les tronçons non couverts sont alors 
prioritaires pour l’année suivante. 

61 Avec, comme contrepartie, des dotations aux amortissements sous le compte 63702600. 
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présents sur le réseau dans son ensemble a été appliquée. La valeur à neuf du réseau a ainsi été 
estimée à 294,9 millions d’euros en 2024.  

Lors de l’intégration du réseau Ravel au bilan en 2021, le SPW Finances avait estimé que celui-ci 
devait être déprécié à concurrence de 30 %62. Au 31 décembre 2024, la valeur nette comptable de ce 
réseau a été déterminée en tenant compte d’un taux de dépréciation de 2 % par an sans valeur 
résiduelle. Les réévaluations comptabilisées63 annuellement depuis 2022 sont amorties sur la durée 
de vie restante du Ravel. 

La Cour des comptes observe que le SPW n’a pas comptabilisé d’amortissements de rattrapage64 
sur les réévaluations alors que ces dernières viennent augmenter la valeur nette comptable du 
Ravel. La valeur du réseau Ravel au 31 décembre 2024 est dès lors surestimée dans une mesure que 
la Cour ne peut pas préciser. 

Ouvrages d’art incorporés au réseau routier non structurant  
Les ouvrages d’art65 sont valorisés à leur valeur d’acquisition diminuée d’un amortissement linéaire 
sur 65 ans tout en conservant une valeur résiduelle de 25 %. Ils n’ont pas fait l’objet d’une 
réévaluation sur la base de la valeur de remplacement en contravention avec l’article 8, § 1er, de 
l’arrêté royal du 10 novembre 200966. 

Autres équipements (glissières de sécurité, éclairage et équipement divers) 
En 2024, les acquisitions en matière d’éclairage, de glissières de sécurité et d’équipements divers 
s’élèvent à 32,2 millions d’euros (et concernent quasi exclusivement l’éclairage).  

Les données utilisées pour la valorisation, au 1er janvier 2020, des glissières de sécurité à leur coût 
de remplacement dataient de 201767. Ces données n’ont pas été actualisées. Le montant des 
investissements comptabilisés, à ce titre, en 2024 s’élève à 0,4 million d’euros68. 

Des investissements (31,3 millions d’euros) ont été comptabilisés à la sous-rubrique 2606 (éclairage 
autoroute) en 2024. Ils concernent principalement l’équipement électromécanique et l’éclairage 
(25,2 millions d’euros) ainsi que l’acquisition et le placement de radars (5,5 millions d’euros).  

L’ensemble des investissements en matière de radars et d’éclairage, réalisés en 2024, sont regroupés 
sur une seule fiche d’immobilisation69 et amortis sur une durée de 20 ans. 

Recommandations  

• Poursuivre l’analyse des réseaux routiers afin d’améliorer la connaissance de leur 
composition réelle et de leur état de vétusté. 

• Inspecter systématiquement les routes après la finalisation des travaux afin d’avoir une 
valeur de remise à neuf actualisée et éviter le risque de sous-évaluation. 

 
62 En l’absence d’une connaissance effective des dates de mises en service des différents réseaux Ravel. 
63 Une actualisation de la valeur des tronçons du Ravel a été réalisée sur la base d’une moyenne pondérée du prix par m2 calculée 

à partir des prix par type de revêtement pour la période 2021-2024 communiqués par le bureau des prix. 
64 L’article 8, § 2, alinéa 3, de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 prévoit que « les amortissements de rattrapage actés à la suite de 

l’application de taux d’amortissements sur des valeurs annuellement réévaluées sont enregistrés au titre de pertes en capital dans 
les comptes de charges ». 

65 Ces ouvrages ont été valorisés sur la base de la surface des différents ponts issue de la base de données des ouvrages d’art 
(BDOA) multipliée par un coût moyen de reconstruction à neuf au m².  

66 En application de l’article 8, § 1er, de l’arrêté royal du 10 novembre 2009, les autres installations à caractère immobilier et les 
ouvrages de génie civil doivent être réévalués annuellement à leur valeur de remplacement déterminée pour chaque catégorie 
retenue, compte tenu des valeurs unitaires moyennes du marché et des éléments physiques en cause. 

67 Ces données provenaient également de la BDR qui répertorie différents types de glissières. Le bureau des prix a fixé le coût 
pour chaque type de glissière. Aucune date de mise en service de ces glissières n’étant disponible dans la BDR, un 
amortissement fictif de 5 ans avait été pris en compte. 

68 Ce faible montant s’explique par le fait que les glissières sont rarement individualisées parmi les travaux routiers.  
69 Les factures de travaux n’identifient pas systématiquement sur quelle route ils sont réalisés. L’éclairage ne peut dès lors pas 

être rattaché à une route déterminée.  
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• Se concerter avec les autres entités afin d’assurer une comptabilisation cohérente de ces 
opérations à tous les niveaux de pouvoir. 

• Poursuivre le travail d’inventorisation des profils de revêtement qui composent le réseau 
du Ravel afin de renforcer la fidélité de sa valorisation. 

• Comptabiliser systématiquement des amortissements de rattrapage au cours de l’exercice 
comptable durant lequel les réévaluations sont déterminées. 

Le SPW va examiner la faisabilité de revoir, au terme de chaque chantier, la variation des indices 
de sécurité intervenant dans le calcul des valeurs dépréciées.  

S’agissant de la cohérence de la comptabilisation de ces éléments d’actifs entre les différents 
niveaux de pouvoir, la Commission de la comptabilité publique est le lieu pour aborder cette 
problématique. Cette thématique devrait idéalement être inscrite à l’ordre du jour.  

Concernant le réseau Ravel, les services du SPW MI ne sont actuellement pas en mesure de 
caractériser les tronçons de ce réseau comme ils le font pour le réseau routier non structurant 
et structurant. Aucune auscultation systématique de ces tronçons n’est actuellement envisagée. 

2.3.7.2 Canaux, fleuves et rivières navigables ou non 

Contenu de la rubrique 

Cette rubrique regroupe les biens relatifs aux voies hydrauliques tels que des écluses, des murs de 
quais, des centres de regroupement de boues de dragage, des ascenseurs à bateaux et plans inclinés, 
la signalisation électromécanique, etc.  

Les valeurs reprises au bilan de départ70 reposaient essentiellement sur les données et la méthode 
de valorisation71 communiquées par le SPW MI.  

Les principales variations en 2024 concernent les investissements dans les travaux de rénovation de 
canaux72, les murs de quais, les écluses de navigation ainsi que la signalisation électromécanique. 
Certains biens détruits, exclusivement des ponts73, ont été sortis de l’inventaire à partir des données 
reprises dans la base de données des ouvrages d’art (BDOA) tenue à jour par le SPW MI. Cinq biens 
sont sortis de l’inventaire de la Région wallonne pour un montant de 3,6 millions d’euros et 
comptabilisés au bilan de la Sofico, en application d’un arrêté du gouvernement wallon du 
29 avril 2010. 

Constats et recommandations 

La méthode de valorisation définie par le département des voies hydrauliques du SPW MI dans le 
cadre du bilan d’ouverture mentionnait qu’il s’agissait d’une proposition qui ne reposait pas sur une 
justification précise, mais qu’il n’y avait pas d’autre solution.  

En 2022, de nouveaux biens avaient été identifiés et valorisés au bilan de la Région. La Cour des 
comptes observe toutefois que certains biens ne sont pas encore valorisés dont : 
• des kilomètres de berges aménagées dont la structure n’a pas été identifiée ; 
• la partie « électromécanique » des ponts-canaux ; 
• des siphons et pertuis. 

 
70 Pour certains types d’ouvrages, l’année de mise en service n’a pas pu être retrouvée. Des amortissements fictifs ont dès lors 

été appliqués lors de la reprise des valeurs. En ce qui concerne les écluses, barrages mobiles, installations de pompage et murs 
de quais, les valeurs reprises au bilan d’ouverture correspondent à la valeur résiduelle (24 %). 

71 Une méthode de valorisation a été définie par type d’ouvrage. Elle se base notamment, lorsque c’est possible, sur le coût de 
projets réalisés récemment. Dans certains cas, chaque ouvrage a été valorisé individuellement mais, le plus souvent, c’est une 
valeur moyenne qui a été proposée. Pour les quais et berges, une valeur forfaitaire au mètre, différente selon le type de 
structure, a été appliquée. Pour de nombreux biens, une valorisation distincte a été réalisée pour la partie génie civil et pour la 
partie électromécanique. 

72 Principalement le canal de Nimy-Blaton-Péronnes et le canal Pommeroeul-Condé. 
73 Quatre ponts ont été démolis en 2024 et leur valeur résiduelle (2,6 millions d’euros) déduite du compte 26250000. 
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Les travaux et investissements réalisés de 2022 à 2024 ont été comptabilisés au bilan. Cependant, 
alors que l’ensemble des travaux visant à remettre en état les biens endommagés à la suite des crues 
et inondations a été systématiquement comptabilisé, ce ne fut pas le cas des réductions de valeur 
consécutives aux dégradations subies par ces biens. Certains biens ont ainsi vu leur valeur nette 
comptable augmenter alors que les travaux réalisés visaient seulement à les remettre dans leur état 
d’origine. La valeur de ces biens au bilan 2024 est donc vraisemblablement surévaluée. 

Recommandation  

Compléter et mettre à jour annuellement l’inventaire et la valorisation des biens relatifs aux 
voies hydrauliques appartenant à la Région. 

Ces données seront comptabilisées dès qu’elles seront disponibles. 

2.3.7.3 Barrages 

Contenu de la rubrique 

Au 31 décembre 2024, cette rubrique (735,8 millions d’euros) se compose :  
• des terrains et structures des barrages (665,6 millions d’euros) ; 
• des ouvrages d’art d’amenée d’eau (56,1 millions d’euros) ; 
• des structures routières telles que les parkings et les routes d’accès aux barrages (8,3 millions 

d’euros) ;  
• des équipements électromécaniques des barrages (5,0 millions d’euros) ;  
• de divers autres équipements (0,8 million d’euros). 

Fin 2020, seuls les travaux réalisés sur les barrages en 2020 (2,8 millions d’euros) étaient valorisés 
au bilan. En 2021, un inventaire avait été dressé par la direction des barrages-réservoirs du SPW MI 
et les biens avaient été valorisés au bilan de la Région sur la base de la valeur de remplacement74. 
Un taux de dépréciation avait été calculé avec l’appui d’un consultant externe pour chacun des 
barrages.  

Fin 2024, comme les autres terrains détenus par la Région, ceux-ci ont fait l’objet d’une réévaluation 
sur la base de l’indice ITF. Une moins-value de réévaluation a en outre été comptabilisée 
(3,5 millions d’euros) pour corriger une erreur de comptabilisation en 2021.  

Constats et recommandations 

Les grands barrages dits « réservoirs » ont été valorisés individuellement, en ce compris les terrains 
non cadastrés (barrages et lacs). La valeur des terrains s’élève à 38,2 millions d’euros. Les 
réévaluations se basent sur la valeur de construction à neuf des ouvrages telle qu’établie par le SPW 
MI et tient compte de l’inflation.  

Les amortissements sont calculés sur la base d’un taux de dépréciation qui tient compte de l’âge du 
barrage et sa durée de vie totale estimée75. Entre 2023 et 2024, la valeur nette comptable des 
barrages est passée de 697,2 millions d’euros à 627,4 millions d’euros. 

La Cour des comptes constate que les barrages de Butgenbach et de Robertville, qui font 
actuellement l’objet de contrats de concession76 avec Engie Electrabel jusqu’en 2053, ne sont pas 
repris au bilan de la Région wallonne.  

 
74 La direction des barrages-réservoirs a communiqué une note quant à la méthodologie appliquée. En ce qui concerne les 

barrages proprement dits, l’évaluation s’est révélée particulièrement complexe étant donné que chaque ouvrage est spécifique 
et que leur construction est ancienne. 

75 Le taux de dépréciation est obtenu comme suit : durée de vie actuelle / (durée de vie actuelle + durée de vie restante). 
76 Décret de concession du 7 avril 1925. 
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Recommandations  

• Respecter le principe de non-compensation entre les plus et moins-values.  
• Reclasser les terrains des barrages en classe 221 (terrains). 
• Valoriser les biens et les inscrire au bilan sur la base des dispositions prévues par les 

contrats de concession en cours. 

La compensation des plus et moins-values résulte de la correction d’une erreur en matière de 
TVA. Cette correction n’a pas pu être traitée de manière appropriée en raison d’une limite 
technique du logiciel comptable. 

En ce qui concerne le reclassement des terrains des barrages en classe 221 (terrains), l’opération 
est effectuée et apparaîtra dans le bilan 2025.  

En ce qui concerne les contrats de concession, les barrages de Butgenbach et de Robertville 
sont repris en 2024 dans les comptes de droits et engagements hors bilan. 

La Cour des comptes maintient sa recommandation de valoriser les barrages faisant l’objet de 
contrats de concession au bilan. 

2.3.8 Immobilisations financières 

Tableau 9 – Immobilisations financières (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

270 
Participations totales dans des 
entreprises résidantes 

3.344.608.314 3.149.615.342 194.992.972 6,2% 

271 
Participations majoritaires (50 % et 
plus) dans des entreprises 
résidantes 

5.133.408.635 5.206.529.201 -73.120.566 -1,4% 

272 
Participations minoritaires dans 
des entreprises résidantes 

1.059.969.256 969.744.316 90.224.940 9,3% 

273 
Participations dans des entreprises 
non résidantes 

13.943.215 11.893.980 2.049.235 17,2% 

277 Parts bénéficiaires 813.601.607 802.081.594 11.520.012 1,4% 
27 Immobilisations financières 10.365.531.026 10.139.864.433 225.666.593 2,2% 

Source : compte général 2024  

2.3.8.1 Contenu de la rubrique 

Cette rubrique regroupe les participations financières acquises directement par la Région wallonne 
(89 participations pour 9.646,8 millions d’euros) ou par des organismes agissant dans le cadre de 
missions déléguées par le gouvernement wallon (257 participations pour 718,7 millions d’euros). Par 
rapport à l’exercice 2023, l’augmentation de 225,7 millions d’euros s’explique par : 
• l’acquisition (170,3 millions d’euros) et la cession (-1,6 million d’euros) de participations ; 
• la comptabilisation de plus-values de réévaluation (225,3 millions d’euros) et de moins-values 

de réévaluation (-168,3 millions d’euros)77. 

L’inventaire des participations a été établi en se fondant sur l’inventaire réalisé par la Cour des 
comptes dans son rapport publié en mai 201978, actualisé ensuite au moyen des données 
communiquées à Wallonie Finances Expertises (WFE)79 dans le cadre des rapportages visant à 
l’établissement des comptes financiers des administrations publiques. Depuis 2021, une plate-forme 
d’échange de fichiers informatiques a en outre été mise en place. Les organismes agissant en 
missions déléguées y partagent, avec le département de la comptabilité du SPW Finances et WFE, 

 
77  Contrepartie en comptes 113xxxxx pour les plus-values de réévaluation et 696xxxxx pour les moins-values. 
78  Ce rapport faisait état de 274 participations et de leur valeur au 31 décembre 2017. Cour des comptes, Les participations 

financières de la Région wallonne, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, mai 2019, www.courdescomptes.be. 
79  Le 1er janvier 2024, la CIF a intégré Wallonie Finances Expertises (WFE). 



30

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 30 

 

les informations relatives aux opérations d’acquisition et de cession de participations financières 
qu’ils réalisent pour le compte de la Région80.  

La valorisation repose sur les derniers bilans disponibles au moment de l’établissement du bilan de 
la Région wallonne. Ces bilans ne sont toutefois pas systématiquement ceux de l’année précédant 
celui de la Région. Les participations nouvelles ou complémentaires restent valorisées à leurs 
valeurs d’acquisition dans l’attente des comptes annuels relatifs à l’année de prise de participation. 

2.3.8.2  Constats et recommandations 

Lors de ses contrôles précédents, la Cour des comptes avait relevé des manquements dans la 
documentation des dossiers de prises et de cessions de participation acquises dans le cadre de 
missions déléguées ainsi que dans la transmission des informations nécessaires à leur 
enregistrement en comptabilité générale et budgétaire. Des participations détenues dans des 
entreprises en liquidation avaient en outre été sorties prématurément du bilan de la Région. 

Enfin, la Cour avait relevé l’absence d’enregistrement exhaustif en comptabilité budgétaire des 
opérations relatives à la prise et à la cession de participations acquises dans le cadre de missions 
déléguées. Or, toutes les opérations relatives à l’exécution de missions pour lesquelles un organisme 
agit, au nom et pour compte de la Région wallonne, devraient être enregistrées dans les 
comptabilités générale et budgétaire de la Région. Le budget de la Région devrait ainsi prévoir et 
autoriser toutes les recettes et toutes les dépenses sans compensation entre elles. 

Exhaustivité des participations financières  

Les participations financières valorisées au bilan d’ouverture en 2020 n’ont pas fait l’objet d’un 
inventaire exhaustif. 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait relevé qu’une participation acquise 
directement par la Région wallonne dans Wallonie Santé SA (3,6 millions d’euros) n’était pas 
enregistrée à son bilan81. Cette participation a été comptabilisée en 2024.  

Par ailleurs, une participation (30,0 millions d’euros) correspondant à une augmentation dans le 
capital de Wallonie Santé intervenue le 18 octobre 2019 a été comptabilisée au bilan de la Région 
en 2024, avec comme contrepartie un compte de produit82. Ce montant n’avait pas été enregistré 
au bilan de la Région wallonne lors de la mise en place de la comptabilité générale en partie double 
en 2022. 

En outre, la Région wallonne a souscrit des parts (26,8 millions d’euros) lors de l’augmentation en 
capital de Wallonie Santé du 17 octobre 2024. Elle a libéré ces parts à hauteur de 23,8 millions 
d’euros. Cette libération a été réalisée par prélèvement sur la trésorerie dite « mission déléguée » 
(18,8 millions d’euros) et par un versement de 5,0 millions d’euros. Sur la base d’un arrêté du 
gouvernement wallon peu explicite et sans information complémentaire, la Région a cependant 
comptabilisé l’opération, à tort, comme une créance à long terme83.  

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait effectué un examen par sondage des 
comptes annuels d’unités d’administration publique du S13.12 reprises dans la liste établie par l’ICN. 
La Cour avait notamment constaté que les statuts de cinq sociétés actives dans le crédit social au 
logement précisaient que la Région wallonne est autorisée à prendre part au capital desdites 
sociétés. Cependant, en l’absence de la structure rendue publique de l’actionnariat de ces cinq 

 
80  Le rapportage a lieu sur une base trimestrielle et un récapitulatif annuel est également réalisé. Les rapports trimestriels 

comportent, outre la dénomination de la participation, la valeur des parts acquises au début de l’exercice comptable, la valeur 
des parts acquises ou cédées au cours de l’exercice comptable, le pourcentage de détention de la Région, le calcul de l’actif net 
sur la base des comptes annuels de l’entreprise et les réévaluations positives ou négatives qui en découlent. Le SPW Finances 
a établi une annexe à ce rapportage qui énumère les pièces justificatives à lui communiquer pour documenter les transactions 
financières. 

81  Selon l’acte publié au Moniteur belge le 17 octobre 2022. 
82  En compte 7980. 
83  Soit sur le compte #2904. 
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sociétés, la Cour n’était pas en mesure de s’assurer d’une éventuelle participation de la Région dans 
celles-ci. Aucune écriture corrective n’a été comptabilisée dans le compte général 2024. Dans le 
cadre du présent contrôle, la Région wallonne a cependant identifié des participations dans 
certaines de ces sociétés. L’impact présumé de ces participations est cependant peu significatif. 

Recommandations  

• Comptabiliser les écritures correctives nécessaires à l’enregistrement adéquat des 
participations identifiées.  

• Poursuivre l’actualisation de la base de données pour garantir l’exhaustivité et la 
transparence des actifs relatifs aux participations de la Région. 

Les écritures erronées ont été corrigées en 2025.  

Les participations détenues dans les sociétés de crédit social seront en outre reprises au 
bilan 2025. À moyen terme, le SPW Finances se dotera en outre d’un inventaire exhaustif des 
participations financières détenues directement par la Région ou dans le cadre de missions 
déléguées.  

Prises de participations nouvelles ou complémentaires  

Sur la base d’un examen par sondage de dossiers de prises de participations comptabilisées en 
202484, la Cour des comptes observe que :  
• Les participations acquises et cédées dans le cadre de missions déléguées ne font pas l’objet 

d’une comptabilisation budgétaire dans les comptes de la Région. 
• Deux prises de participations financières n’ont pas été documentées au moyen de l’arrêté du 

gouvernement wallon. Par ailleurs, la Région ne dispose pas de l’ensemble des documents qui 
doivent lui être transmis dans le cadre de la procédure d’échange d’informations85.  

Recommandations  

• Documenter systématiquement l’acquisition de participations en missions déléguées au 
moyen de l’arrêté du gouvernement wallon. 

• S’assurer de la complétude des dossiers d’acquisitions de participations86. 
• Enregistrer les acquisitions de participations sans retard sur la base du droit constaté. 
• Veiller à l’enregistrement exhaustif des opérations budgétaires relatives à la prise et à la 

cession de participations, conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et 
à la réglementation SEC87.  

Le SPW Finances veille à obtenir l’ensemble de la documentation appropriée. Toutefois, les 
informations relatives aux acquisitions et cessions de participations lui sont communiquées sur 
une base trimestrielle après enregistrement des opérations dans les comptabilités des sociétés 
qui agissent en missions déléguées. Il transmettra les recommandations à WE.  

Quant à l’impact budgétaire, les avances accordées aux organismes qui agissent en missions 
déléguées sont imputées au budget de la Région sur le code SEC 85.61. Lorsque la prise de 
participation est effective, l’impact budgétaire se réalise alors dans la comptabilité des missions 
déléguées (hors bilan). À charge de l’organisme agissant en mission déléguée de communiquer 
ensuite les informations relatives aux impacts SEC. 

 
84  Soit 33 dossiers pour un montant total de 138,1 millions d’euros. 
85  Par les organismes chargés de missions déléguées dans le cadre de cette procédure décrite plus haut. 
86  À savoir les extraits d’actes notariés lorsqu’il s’agit d’une augmentation de capital, le contrat de rachat des parts de tiers, les 

extraits des assemblées générales, les preuves de paiements. 
87  L’ensemble des opérations liées réalisées par des organismes agissant dans le cadre de missions déléguées n’est pas enregistré 

aux budgets des recettes et des dépenses de la Région. 
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Cessions de participations  

À la suite de l’examen de toutes les cessions de participations comptabilisées en 202488, la Cour des 
comptes observe qu’une cession n’est pas appuyée de pièces justificatives.  

Par ailleurs, lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que l’acte de clôture 
de liquidation d’une société participée89 précisait que des créances envers des tiers et des pouvoirs 
publics (administrations fiscales et sociales) seraient reprises par les actionnaires en proportion du 
capital souscrit. Le montant des créances revenant à la Région n’avait pas pu être déterminé fin 
2023. Ce montant n’est toujours pas valorisé dans les comptes de la Région wallonne.    

La Cour des comptes estime qu’il existe un risque de perte de moyens financiers lié au manque de 
suivi des participations acquises en missions déléguées et détenues sur des sociétés en procédure 
de liquidation. 

Recommandations  

• Documenter les dossiers de cessions de participation par l’estimation de la valeur de 
marché des parts détenues préalablement à leur revente. 

• Enregistrer les cessions de participations sans retard sur la base du droit constaté. 
• Conserver les participations dans des sociétés en liquidation90 ou en faillite dans le 

patrimoine de la Région jusqu’à la prononciation de la clôture91 de la liquidation ou de la 
faillite. 

• S’assurer de disposer des situations bilantaires à la date de clôture de la liquidation des 
sociétés financées. 

• Veiller à ce que toutes les décisions relatives aux prises et aux cessions de participation, 
acquises dans le cadre de missions déléguées, soient étayées par une décision du 
gouvernement wallon.  

Le SPW Finances enregistre les opérations avec la documentation qui lui est communiquée, 
soit d’initiative, soit à la suite de demandes complémentaires adressées à WE. 

Valorisation sur la base de l’actif net92 

Une participation dans un fonds d’investissement luxembourgeois (7,4 millions d’euros) a été 
comptabilisée au bilan de la Région en 2023. La convention d’achat, qui précise que la Région a 
investi 10,0 millions d’euros dans ce fonds en 2008, prévoit qu’un membre du board nommé par la 
Région wallonne est chargé de faire rapport sur le return de cet investissement. La Cour des comptes 
observe de nouveau que la Région ne dispose d’aucun rapport sur le rendement de cette 
participation et qu’elle ne dispose toujours pas des informations nécessaires à sa valorisation 
adéquate.  

Par ailleurs, la Cour des comptes observe que la Région ne peut justifier son taux de détention dans 
8 sociétés en raison de l’absence d’exhaustivité des dossiers d’acquisition. La Région ne peut donc 
pas réévaluer ces participations conformément à l’article 9 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009. 

Au 31 décembre 2024, la participation dans Spa Grand Prix SA, valorisée à 2,6 millions d’euros93, 
correspond à l’augmentation de capital intervenue en 2023. La Cour des comptes relève que les 

 
88  Soit 11 dossiers de cession de participations. 
89  La participation a été sortie du patrimoine du SPW en 2023. 
90  En raison de dissolution volontaire ou judiciaire.  
91  Seule la clôture de ces procédures emporte la fin de la société. Attendre la clôture de la procédure permet en outre au SPW de 

vérifier qu’aucun actif net positif ne devrait lui revenir en proportion du capital investi dans le cadre des missions déléguées.  
92  En application de l’article 9 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009, les participations financières sont annuellement réévaluées 

par application du pourcentage de participation à la valeur comptable de l’actif net de la société dans laquelle la participation 
est détenue. Si la société concernée établit et publie des comptes consolidés, cette réévaluation s’effectue sur la base de l’actif 
net consolidé. 

93  Ce montant net correspond à la différence entre les prix d’acquisition (22.255.000 euros) et les moins-values comptabilisées 
(19.628.064 euros).   
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interventions financières annuelles visant à renflouer le déficit de Spa Grand Prix SA sont toujours 
comptabilisées en participations financières alors qu’elles doivent être considérées comme des 
subsides.  

Le total des participations est sous-évalué de près de 107,0 millions d’euros en raison d’une erreur 
dans les comptes annuels de Wallonie Entreprendre. Cette erreur a été corrigée lors d’une 
publication rectificative des comptes annuels 2023 de l’entreprise, intervenue en juin 2025 soit 
après la clôture des comptes du SPW. Le SPW n’a pas pu en tenir compte et a comptabilisé, sur la 
base de cette erreur, une moins-value de 109,6 millions d’euros en 2024. 

Recommandations  

• Corriger systématiquement la valeur de la participation dans Spa Grand Prix SA en vue de 
prendre en charge tout ou partie de l’intervention de l’année. 

• Améliorer le suivi des dossiers de participations. 

Ces recommandations n’appellent pas de commentaires de la part du SPW Finances. La 
première recommandation relève directement d’une décision politique visant à prévoir les 
crédits au budget des dépenses, au titre de subventions. La seconde recommandation est 
adressée dans le cadre de recommandations plus spécifiques portant également sur les 
participations. 

2.3.9 Créances à plus d’un an d’échéance 

Tableau 10 – Créances à plus d’un an d’échéance (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

284 
Avances budgétaires à plus d’un an 
d’échéance à des tiers non soumis au PCG. 

1.833.748.328 1.656.671.048 177.077.280 10,7% 

 Avances en matière de logements  551.133.699 547.533.781 3.599.918 0,7% 
 Avances missions déléguées  453.307.734 381.009.021 72.298.713 19,0% 
 Avances aux sociétés de bâtiments scolaires 114.529.819 62.078.028 52.451.791 84,5% 
 Avances aux entreprises pour la recherche 684.777.076 646.050.217 38.726.859 6,0% 
 Prêts à la SPGE  30.000.000 20.000.000 10.000.000 50,0% 

287 
Cautionnements, consignations et autres 
dépôts à échéance à plus d’un an  

776.756.085 639.458.166 137.297.919 21,5% 

 Avances en matière de logements  614.106.085 534.008.166 80.097.919 15,0% 
 Prêt à la SOFICO 4.450.000 4.450.000 - 0,0% 
  Mission déléguée à Be.Fin  158.200.000 101.000.000 57.200.000 56,6% 

288 
Autres prêts et créances que précités à plus 
d’un an d’échéance  

74.073.500 59.283.500 14.790.000 24,9% 

28 

Titres d’emprunts à plus d’un an d’échéance 
émis par des tiers ou par l’entité elle-même - 
Autres créances à plus d’un an d’échéance 
sur des tiers non soumis au P.C.G. 

2.684.577.913 2.355.412.714 329.165.199 14,0% 

290 

Créances à la suite d’emprunts privés à plus 
d’un an d’échéance contractés auprès de 
l’entité comptable par des tiers soumis au 
P.C.G. du même groupe institutionnel  

5.000.000 - 5.000.000  

29 
Autres créances à plus d’un an d’échéance 
sur des tiers soumis au P.C.G. 

5.000.000 - 5.000.000  

28/29 Créances à plus d’un an d’échéance 2.689.577.913 2.355.412.714 334.165.199 14,2% 
Source : compte général 2024 

2.3.9.1 Contenu de la rubrique  

Cette rubrique inclut principalement les avances à plus d’un an en matière de logement et de 
recherche ainsi que les avances à des organismes agissant au nom et pour compte de la Région.  
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2.3.9.2 Constats et recommandations 

La gestion des avances en matière de logement, d’énergie et de recherche est réalisée dans 
l’application Trora. Depuis le compte général 2022, un transfert automatisé des octrois d’avance de 
Trora dans le logiciel comptable a été mis en place alors que les remboursements d’avances sont 
toujours traités manuellement sur la base des paiements, ce qui augmente le risque d’une 
comptabilisation tardive de ces opérations. 

Avances récupérables et prêts liés à la politique du logement et de l’énergie 

Au 31 décembre 2024, les avances et les prêts liés à la politique du logement et de l’énergie s’élèvent 
à un peu plus d’un milliard d’euros. Il s’agit de divers types de prêts en matière de logement94 ainsi 
que des avances dans le cadre du dispositif Écopacks/Rénopacks (735,8 millions d’euros), en 
augmentation de 83,5 millions d’euros par rapport à l’année précédente. 

Lors de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait relevé que le SPW Finances ne réalisait 
plus, depuis 2019, de suivi exhaustif95 des avances en matière de logement. La Cour avait également 
constaté une discordance d’environ 100 millions d’euros entre le solde des créances de la Région 
sur les sociétés de logement et le solde des dettes des sociétés de logement envers la Région. La 
Cour avait donc recommandé à la Région wallonne de réconcilier ces soldes lors de chaque clôture 
comptable.  

À la suite de la mise à jour en 2024 de son fichier de suivi, la Région wallonne a constaté une sous-
évaluation de 20,7 millions d’euros de ces avances au 31 décembre 2024. L’écriture corrective n’a 
cependant pas été comptabilisée en 2024. 

En outre, la Cour des comptes a relevé que des créances (96,4 millions d’euros96) n’étaient pas 
enregistrées au bilan. Fin 2024, les créances sur les sociétés de logement sont dès lors sous-évaluées 
globalement de 117,1 millions d’euros. 

Enfin, lors de son contrôle du compte général 2022, la Cour des comptes avait constaté qu’une 
avance97 accordée en 1998, non convertie en euros, était comptabilisée au bilan de la Région pour 
un montant de 22,6 millions d’euros au lieu de 0,6 million d’euros. Cette erreur a été corrigée 
en 2024 avec en contrepartie l’enregistrement d’une charge98 (22,0 millions d’euros.). La Cour avait 
également constaté une erreur de classification99 des avances Écopacks/Rénopacks. Cette erreur de 
classification (534,5 millions d’euros fin 2024) n’a pas été corrigée.  

Avances récupérables liées à la recherche   

Au 31 décembre 2024, les avances accordées à des sociétés dans le cadre de projets de recherche 
s’établissent à 684,8 millions d’euros, en augmentation de 38,7 millions d’euros par rapport à 2023.  

Lors de son contrôle du compte général 2023, la Cour des comptes avait constaté qu’aucune créance 
irrécouvrable n’était enregistrée alors que, sur la base des données du SPW Économie, Emploi, 
Recherche (EER), celles-ci s’élevaient à 16,2 millions d’euros. Par ailleurs, des récupérations 

 
94  Dont notamment les prêts jeunes et les prêts pour la construction de logements à la SWL. 
95  Depuis 2020, les tableaux Excel de suivi ne reprenaient plus que la date et le montant octroyé. La dénomination de la société 

bénéficiaire, la référence de l’arrêté du gouvernement wallon, les dates de début ou de fin de remboursement et le solde restant 
à rembourser n’y apparaissaient plus.  

96  Ce montant se décompose entre une sous-évaluation corrélative à une avance de 29,1 millions d’euros pour la recapitalisation 
des SLSP et une erreur de tiers pour le remboursement des Écopacks de 70,6 millions d’euros, partiellement compensée par 
une erreur d’imputation de remboursements d’avance de 3,3 millions d’euros. 

97  Cette avance de 22,6 millions de francs belges visait la construction de logements par l’Association wallonne de promotion de 
l’emploi, du tourisme et de l’action sociale. Selon les informations communiquées par le SPW, la construction des logements 
pour laquelle l’avance a été accordée n’a pas encore débuté en raison du refus d’accorder les permis de bâtir par l’autorité qui 
les délivre. 

98  En compte 698 (perte réestimation) du bilan. 
99  Cour des comptes, 35e Cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon– Fascicule I, Bruxelles, octobre 

2023, p.38, courdescomptes.be. 
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d’avances100 (3,8 millions d’euros) n’avaient pas été comptabilisées en 2023. Les avances 
récupérables en matière de recherche étaient dès lors globalement surestimées de 20,0 millions 
d’euros alors que les charges/dépenses101 sont sous-estimées de 16,2 millions d’euros et les 
produits/recettes de 3,8 millions d’euros.  

La Cour des comptes constate qu’aucune écriture corrective n’a été comptabilisée102 en 2024 pour 
les exercices 2022 et 2023. Par ailleurs, seuls les nouvelles avances et les remboursements ont été 
enregistrés cette même année. Les créances déclarées irrécouvrables en 2024 (4,9 millions d’euros) 
et les récupérations d’indus relatifs à l’année 2024 (1,2 million d’euros) n’ont pas été enregistrées.  

Au 31 décembre 2024, le solde des avances en matière de recherche est dès lors globalement 
surévalué de 36,6 millions d’euros alors que les charges/dépenses et les produits et recettes sont 
respectivement sous-évalués de 20,0 millions d’euros et de 16,6 millions d’euros. 

Recommandation  

Enregistrer les opérations relatives aux avances récupérables liées à la recherche sur la base des 
droits constatés. 

Les ordres de recettes sont injectés dans PSCD via l’applicatif Trora géré par le SPW EER. En ce 
qui concerne les irrécouvrables, la direction du financement des recettes a pris contact avec 
l’ordonnateur en vue de mettre à jour l’encours des créances. 

Créances sur les sociétés de bâtiments scolaires (SPABS) 

Les créances sur les SPABS augmentent de 52,5 millions d’euros à la suite du remboursement par la 
Région wallonne et par la Communauté française de deux emprunts (105,0 millions d’euros) 
souscrits par les SPABS et arrivant à échéance en octobre 2024. Ce remboursement est intervenu 
dans le cadre de la garantie octroyée par la Région wallonne aux SPABS et du refus103 des institutions 
financières de refinancer l’emprunt des SPBAS arrivé à échéance.  

Afin de pouvoir rembourser ces emprunts, la Région wallonne et la Communauté française ont 
accordé, à parts égales (52,5 millions d’euros), aux SPABS des avances de trésorerie d’un mois 
renouvelables. Les avances de trésorerie ont été renouvelées jusqu’à la levée d’un emprunt par la 
Région104 au nom des SPABS le 16 janvier 2025 afin de leur permettre le remboursement de ces 
avances. Les intérêts dus par les SPABS sur les avances ont été correctement comptabilisés en 
produits et recettes. Cependant, la Cour des comptes constate que les avances de trésorerie auraient 
dû être comptabilisées parmi les créances à moins d’un an fin 2024 et imputées en dépenses 
budgétaires105. 

Créances détenues par des organismes de type 3 agissant au nom et pour compte de la Région 
wallonne106 (missions déléguées)  

Le bilan de l’exercice 2024 ne comporte pas l’ensemble des créances détenues au nom et pour 
compte de la Région wallonne par des organismes agissant dans le cadre de missions déléguées. Sur 
la base des comptes établis au 31 décembre 2024, la Cour des comptes relève les éléments suivants : 

 
100  Ces récupérations interviennent lorsque l’entreprise n’a pas justifié des dépenses suffisamment élevées. 
101  Ces montants, imputés en dépenses budgétaires sur des articles de base dotés d’un code 8 au moment de l’octroi desdites 

avances, n’ont pas eu d’impact sur le solde de financement de la Région. Une correction SEC à due concurrence devra donc 
être apportée au calcul du solde de financement de la Région. 

102  Soit 11,4 millions d’euros de recettes et produits non comptabilisés pour l’année 2022, 15,1 millions d’euros de créances 
irrécouvrables relatives à l’année 2023 et 3,8 millions d’euros de récupération d’avances relatives à l’année 2023. 

103  Parmi la vingtaine d’établissement de crédit consultée, aucun n’avait remis offre. 
104  La Région wallonne n’intervient que pour faciliter la levée des emprunts. 
105  Voir le point 1.2.1.2 Constats. 
106  À savoir Wallonie Entreprendre (WE) et ses filiales, la Société publique d’aide à la qualité de l’environnement (Spaque) ou 

encore la Société wallonne des aéroports (Sowaer). 
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• Le total des placements et valeurs disponibles détenus, au nom et pour le compte de la Région 
wallonne, par lesdits organismes107 atteint 845,3 millions d’euros fin 2024. Par ailleurs, les 
opérations108 liées aux placements ne sont pas enregistrées dans les comptabilités économique 
et budgétaire de la Région. 

• Le total des créances détenues au nom et pour le compte de la Région s’élève à 670,7 millions 
d’euros selon les règles d’évaluation fixées par lesdits organismes. Ces créances devraient être 
comptabilisées et valorisées au bilan de la Région selon les règles d’évaluation de cette dernière. 

Créances sur des organismes de type 3 non soumis au PCG 

Lors de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait relevé que toutes les créances à long 
terme sur les UAP de type 3 n’étaient pas enregistrées au bilan de la Région wallonne.  

La Cour des comptes avait donc recommandé à la Région de procéder à un inventaire exhaustif de 
ses créances. Cependant, aucun inventaire n’a encore été dressé et aucune écriture corrective n’a 
été comptabilisée en 2024 afin d’enregistrer les créances identifiées par la Cour lors de son 
précédent contrôle109. 

Recommandations  

• Procéder à un inventaire exhaustif des créances et veiller à leur comptabilisation correcte 
et complète. 

• Mettre en place les outils nécessaires pour opérer un suivi efficace de ces créances. 

Un travail est en cours avec WFE, le SPW et le gouvernement afin d’harmoniser le cadre légal 
au niveau des octrois de crédits et prises de participations. Une équipe de trois contrôleurs a 
été désignée pour contrôler ce type de dépenses et s’assurer de leur bonne comptabilisation, 
tant en comptabilité générale qu’en comptabilité budgétaire. 

En ce qui concerne l’exhaustivité des créances à plus d’un an, un travail d’inventaire des 
créances long terme sur les organismes de type 3 va être entamé en collaboration avec WFE afin 
de mettre en place les outils et les informations nécessaires pour leur bon enregistrement dans 
les comptes de la Région wallonne. D’autre part, un groupe de travail sur les missions déléguées 
a été mis en place avec le SPW et WFE. Ce groupe a pour but notamment d’inventorier toutes 
les missions déléguées afin d’enregistrer, à terme, dans les comptes de la Région, toutes les 
opérations comptables y relatives.  

L’avance de trésorerie aux SPABS a été réalisée dans l’urgence afin de pouvoir rembourser deux 
emprunts détenus par celles-ci et échus le 18 octobre 2025, et ce, à la suite du refus des 
institutions financières de les refinancer. Une régularisation budgétaire sera discutée entre 
WFE et le SPW Finances et le reclassement en créances à court terme sera opéré dès 
l’exercice 2025. 

2.3.10 Stocks 

Aucun stock n’est valorisé à l’actif du bilan de la Région wallonne alors que celle-ci dispose de stocks 
de sel de déneigement du réseau non structurant, de mazout de chauffage pour les bâtiments qu’elle 
occupe, de crédits carbone110 ainsi que de divers consommables et fournitures.  

 
107  Ceux-ci sont principalement constitués des moyens mis à la disposition de ces organismes par la Région dans le cadre de 

missions déléguées. Ils sont aussi alimentés par des opérations de diverses natures : les récupérations à la suite de la réalisation 
des missions déléguées telles que les remboursements en capital et en intérêts dans le cadre de prêts, la revente de 
participations financières désormais enregistrées dans les comptes 27 de la Région, la perception de dividendes, etc. 

108  Notamment les intérêts produits par les placements.  
109  Les comptes annuels au 31 décembre 2024 de la Société de gestion du fonds de rénovation industrielle de la Région wallonne 

(Sofriwal) et du Fonds de participation de Wallonie (FDPW) indiquent notamment que ces organismes sont redevables de 
dettes envers la Région wallonne pour 262,6 millions d’euros. 

110  La Région wallonne possède deux comptes dans le registre européen des gaz à effet de serre sur lesquels sont enregistrées 
14.363.369 unités de crédits carbone. 
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La Région wallonne détient également des droits de flexibilité dans le cadre du système européen 
d’échange de quotas d’émission111 non valorisés à son bilan pour un montant estimé de 162,1millions 
d’euros.  

Recommandation  

Procéder à l’inventaire et à la comptabilisation des stocks.  

Une collaboration est en cours avec les services métiers afin d’établir un protocole d’échange et 
de transmission d’informations avec pour objectif la comptabilisation des stocks de sel et de 
bois. Au regard des nouveaux stocks mentionnés dans le présent rapport, la comptabilisation 
exhaustive de l’ensemble de la matière devrait être atteinte pour l’exercice 2026. 

2.3.11 Créances à un an au plus d’échéance 

Tableau 11 – Créances à plus d’un an d’échéance (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

400 
Créances à un an au plus d’échéance 
– livraison de biens et services  

8.868.099 5.200.236 3.667.862 70,5% 

401 
Créances fiscales sur des tiers non 
soumis au PCG  

933.409.044 871.587.347 61.821.696 7,1% 

403 
Avances budgétaires à un an au plus 
d’échéance  

-205.152.905 623.600 -205.776.505 -32.998,2% 

408 
Autres créances à un an au plus 
d’échéance sur des tiers non soumis 
au PCG 

113.856.077 158.652.144 -44.796.067 -28,2% 

409 
Cautionnements, consignations et 
autres dépôts à un an au plus 
d’échéance versés en numéraire  

21.267 9.999 11.268 112,7% 

40 
Créances à un an au plus d’échéance 
sur des tiers non soumis au PCG 

851.001.582 1.036.073.326 -185.071.745 -17,9% 

420 

Créances à un an au plus d’échéance 
à la suite de la livraison de biens et 
services du même groupe 
institutionnel 

118.368 129.534 -11.167 -8,6% 

421 

Créances à un an au plus d’échéance 
à la suite de la livraison de biens et 
services d’un autre groupe 
institutionnel 

259.508 1.498 258.010 17.227,0% 

422 
Créances fiscales et autres que 
précitées à un an au plus d’échéance 
du même groupe institutionnel 

158.871 5.222.806 -5.063.935 -97,0% 

423 
Créances fiscales et autres que 
précitées à un an au plus d’échéance 
d’un autre groupe institutionnel 

7.531.979 2.292.491 5.239.487 228,5% 

427 
Prêts et avances de trésorerie à un an 
au plus d’échéance d’un autre groupe 
institutionnel  

-30.769 0 -30.769   

42 
Créances à un an au plus d’échéance 
sur des tiers soumis au PCG 

8.037.956 7.646.330 391.626 5,1% 

 
111  Le règlement sur le partage de l’effort (Effort Sharing Regulation - ESR) prévoit plusieurs formes de flexibilité pour atteindre les 

objectifs d’émission de gaz à effets de serre. La Belgique a indiqué vouloir recourir à cette flexibilité pour la période 2021-2030. 
Chaque année, 1.542.346 droits d’émission EU ETS de la Belgique sont retirés de la vente aux enchères et convertis en droits 
d’émission supplémentaires pour financer les objectifs. En cas de dépassement des limites d’émission prévues, ces droits de 
flexibilité supplémentaires peuvent être utilisés. La Flandre et la Région wallonne reçoivent respectivement 962.946 et 579.400 
de ces droits. La part correspondante de la baisse des revenus des enchères due à ce mécanisme doit être assumée par la 
Flandre et la Région wallonne. Il n’existe pas encore de marché pour ces droits. 
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430 

Créances à la suite d’emprunts privés 
à plus d’un d’échéance contractés 
auprès de l’entité comptable par des 
tiers soumis au PCG du même groupe 
institutionnel échéant dans les douze 
mois à venir 

499.282.524 518.129.414 -18.846.891 -3,6% 

43 
Créances à plus d’un an d’échéance 
sur des tiers soumis au PCG échéant 
dans les douze mois à venir 

499.282.524 518.129.414 -18.846.891 -3,6% 

  Créances à un an au plus d’échéance 1.358.322.061 1.561.849.070 -203.527.009 -13,0% 

Source : compte général 2024  

Fin 2024, les créances à un an au plus, en diminution de 203,5 millions d’euros par rapport à 2023, 
s’établissent à 1.358,3 millions d’euros. Cette baisse s’explique principalement par l’absence de 
reclassement, en comptes de dettes, des créances présentant un solde créditeur fin 2024.  

Recommandation  

Reclasser systématiquement les créances présentant un solde créditeur en fin d’exercice dans 
des comptes de dettes. 

Le SPW proposera de comptabiliser des opérations de correction. 

2.3.11.1 Créances fiscales  

Au 31 décembre 2024, le total des créances fiscales tel que présenté dans le compte général s’établit 
à 933,4 millions d’euros, en augmentation de 61,8 millions d’euros par rapport à 2023. Ce montant 
reprend les créances non douteuses (747,6 millions d’euros) ainsi que des créances douteuses 
(99,3 millions d’euros) et des droits admis en décharge au cours d’exercice antérieurs (118,2 millions 
d’euros). L’encours tient compte également des sommes versées par les redevables mais qui, à la 
date de clôture des comptes, n’ont pu être rattachées112 à des droits dans l’application de perception 
et recouvrement des taxes Perefisc (30,8 millions d’euros).  

 
112  Ces montants sont donc non enregistrés et non affectés. 
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Tableau 12 – Créances fiscales (en euros) 

Créances par type de taxes 
Solde au 

31/12/2024 
Solde au 

31/12/2023 
Variation 
2024-2023 

Redevance Télévision 1.036.542 1.997.581 -961.039 
Eurovignette - - 0 
Prélèvement kilométrique 22.408.091 16.557.352 5.850.739 
Circulation et mise en circulation 218.434.800 220.216.434 -1.781.634 
Précompte immobilier 440.393.817 405.263.615 35.130.203 
Automates 1.919.343 1.658.282 261.061 
Jeux & paris -4.691.150 -5.283.410 592.260 
Appareils automatiques de divertissement 10.984.847 5.784.968 5.199.879 
Eaux 37.345.553 34.214.273 3.131.281 
Déchets 9.717.204 10.300.049 -582.846 
Sites d’activité économique désaffectés 8.955.704 8.345.349 610.355 
Recouvrement international 168.955 - 168.955 
Total créances (hors créances douteuses et droits admis en 
décharges)  

747.634.744 698.093.452 47.619.213 

Montants versés non rattachés à des droits -30.747.821 -35.474.992 4.727.171 
Créances douteuses  99.348.608 113.287.399 -13.938.791 
Droits admis en décharges  118.134.553 94.720.448 23.414.105 
Total créances fiscales comptabilisées 933.409.044 871.587.347 61.821.697 

Source : Cour des comptes – données issues de l’applicatif Perefisc  

Outils utilisés en matière de gestion des taxes et développement d’une interface entre l’outil de gestion 
des taxes et le logiciel comptable 

Le SPW Finances recourt à diverses applications pour gérer l’établissement113 et le recouvrement 
des taxes114 sur l’eau, les déchets, les automates, les taxes de circulation et de mise en circulation, la 
redevance Télévision, le précompte immobilier, les sites d’activités économiques115 ainsi que les 
amendes en matière de prélèvement kilométrique.  

Par contre, les taxes sur les appareils automatiques de divertissement116 et sur les jeux et paris sont 
encore gérées au moyen du tableur Excel. La Cour des comptes relève de nouveau les risques 
d’erreurs liés à l’utilisation de ce type d’outil, inadéquat pour assurer la gestion de taxes.  

Lors de l’établissement des comptes généraux précédents, la Région wallonne traitait 
manuellement et globalement les opérations relatives aux taxes en fin d’exercice sur la base des 
rapports du SPW Finances. La Cour des comptes avait signalé que ce mode d’élaboration de la 
comptabilité générale constituait un facteur limitant pour le contrôle des comptes dans la mesure 
où toutes les écritures comptables n’étaient pas étayées par une pièce justificative référencée. Cette 
méthode de comptabilisation, qui présente des risques d’erreurs, déroge en outre au principe 
d’enregistrement sans retard des opérations et ne permet pas de réaliser un suivi des créances en 
cours d’année au moyen de l’outil comptable.  

Au cours de l’exercice 2024, le SPW a comptabilisé les recettes et créances fiscales sur une base 
trimestrielle de manière manuelle. Toutefois, les écritures d’apurement des créances sont encore 
réalisées à la date du 31 décembre en contrepartie des comptes de trésoreries. 

 
113  Sigfiv, TCNA, DUF, Coditax, etc. 
114  Le recouvrement est géré via Perefisc qui présente l’avantage de disposer d’une signalétique de l’état de recouvrement des 

créances fiscales. Ainsi l’encours reprend les montants de taxes enrôlés et placés en créances douteuses ainsi que les taxes 
mises en décharge et donc irrécouvrables.  

115  La perception et le recouvrement de ces taxes sont réalisés via Perefisc depuis 2023. 
116  Les taxes sur les appareils automatiques de divertissement devraient être injectées dans Perefisc en septembre 2025. 
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Recommandations  

• Utiliser un seul et même outil pour la gestion de l’ensemble des taxes établies par la Région 
wallonne et développer un interfaçage entre ladite application et WBFin-SAP afin de 
permettre un transfert automatisé des données et de s’assurer d’une comptabilisation 
correcte, régulière et exhaustive des taxes.  

• Dans l’attente de la mise en place d’un interfaçage, procéder à un enregistrement régulier 
de ces opérations dans le logiciel comptable WBFin-SAP, après vérification des données 
par les services métiers chargés de la gestion de ces recettes. 

La vision informatique du SPW Finances repose sur la construction d’un écosystème avec 
l’intégration de l’ensemble des taxes au sein du DUF (dossier unique fiscal). Actuellement, y 
sont intégrés le précompte immobilier, la taxe sur les automates et les taxes sur les appareils 
automatiques de divertissement. En 2028, viendront s’ajouter les droits d’enregistrement et de 
succession. Le projet Persée relatif aux applications de perception et de recouvrement prévoit 
dans sa phase 3 une intégration au DUF. L’intégration avec WBFin devra faire l’objet d’un projet 
spécifique. Dans l’attente de la mise en place de cette intégration des recettes fiscales au sein 
de WBFin, les données relatives à ces opérations sont communiquées trimestriellement pour 
être enregistrées dans le logiciel comptable WBFin-SAP. 

Valorisation des créances fiscales 

Au 31 décembre 2024, la Cour des comptes observe que l’enregistrement des créances fiscales 
(933,4 millions d’euros) manque de fiabilité pour les motifs exposés ci-dessous. 

Exactitude des données d’encours 
Au 31 décembre 2024, les créances fiscales manquent de fiabilité pour les motifs suivants : 
• Les créances incluent des droits admis en décharge pour 118,1 millions d’euros. Leur présence au 

bilan entraîne une surestimation des créances et fausse l’image des créances fiscales 
recouvrables réelles. En outre, cette anomalie connue n’est pas suffisamment expliquée dans le 
commentaire relatif au compte général. 

• Aucun encours pour les impôts régionaux à percevoir par le SPF Finances pour le compte de la 
Région n’est comptabilisé117. 

• Les créances en matière de taxes sur les jeux et paris et sur les appareils de divertissement 
n’incluent pas les droits antérieurs à 2011 non recouvrés par l’État fédéral118. Lors du transfert de 
ces taxes, ces droits auraient dû être comptabilisés et faire l’objet de réductions de valeur, afin 
d’assurer la traçabilité comptable de ces créances. 

• Les montants perçus en 2023 sur la taxe jeux et paris (50,7 millions d’euros) dépassaient le 
montant des droits constatés en 2023 (44,6 millions d’euros) majoré de l’encours au 
1er janvier 2023 (0,8 million d’euros). La Région n’avait pas pu justifier le solde négatif de ces 
créances au 31 décembre 2023 (-5,3 millions d’euros). Bien que les perceptions de l’année 2024 
(57,4 millions d’euros) soient inférieures aux droits constatés en 2024 (57,9 millions d’euros), 
l’encours des créances fiscales en matière de jeux et paris reste négatif (-4,7 millions d’euros). Le 
SPW n’a pas été en mesure de justifier cette situation.  

• Des paiements (30,7 millions d’euros) ne sont pas encore rattachés à des droits. 
• La plupart des taxes sont encore réclamées par voie d’invitation à payer (IAP) et non 

directement par voie de rôle. Les taxes impayées à la suite de l’envoi de ces IAP sont, en 
principe, enrôlées dès l’échéance du délai de paiement119. L’encours des créances fiscales 
comporte cependant des droits établis sur la base d’IAP (111,5 millions d’euros) dont 

 
117  Le produit de ces impôts revenant de fait à la Région, l’encours devrait être considéré comme une créance régionale et 

enregistré, à ce titre, sur l’exercice au cours duquel les conditions de constatation du droit sont réunies. 
118  Le service de ces taxes a été repris par l’administration wallonne au 1er janvier 2010. 
119  Le rôle constitue le titre exécutoire à partir duquel le délai de prescription est calculé. L’administration dispose d’un délai 

maximum de 3 ans pour enrôler le montant des taxes non payées d’initiative. Une taxe ne peut faire l’objet de mesures 
d’exécution forcée par le receveur que si elle figure dans un rôle rendu exécutoire. 
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2,0 millions d’euros concernent des exercices imposables antérieurs à 2024. Lors de ses 
précédents contrôles, la Cour des comptes avait déjà relevé le risque de forclusion de droits 
non enrôlés. Dans le cadre de son analyse des droits mis en décharge en 2024, la Cour constate 
que des droits n’ont effectivement pas été perçus en raison de leur forclusion120. 

• Aucune créance douteuse n’est comptabilisée en 2024 pour les taxes non gérées dans Perefisc121 
alors que certaines devraient sans doute être considérées comme telles. 

• À la suite principalement de bogues informatiques entre l’application d’établissement des taxes 
(Sigfiv) et l’application de perception/recouvrement (Perefisc)122, des droits ne sont pas injectés 
dans Perefisc. Des droits établis antérieurement à l’exercice 2024 (3,1 millions d’euros) n’ont 
ainsi été injectés dans Perefisc qu’en 2024.  

Créances douteuses 
Les créances douteuses (99,3 millions d’euros) ne font l’objet d’aucun suivi en comptabilité. Le 
montant est adapté globalement en fin d’exercice sur la base des informations communiquées par 
les services du SPW Finances en charge de l’établissement, de la perception, du contrôle et du 
recouvrement des taxes.  

Par ailleurs, les créances antérieures à 2020 (97,0 millions d’euros) ne sont pas renseignées par les 
services précités comme des créances douteuses malgré leur ancienneté.  

Réductions de valeur  
Les créances fiscales ne font l’objet d’aucune réduction de valeur pour tenir compte du risque de 
non-récupération de certaines créances, alors que le rapport mensuel de décembre 2024 établi par 
l’administration fiscale mentionne un encours de taxes qui font l’objet d’un contentieux judiciaire 
de 71,8 millions d’euros. La Cour des comptes observe d’ailleurs que le schéma de comptabilisation 
actuel des taxes ne tient pas compte de ce risque.  

En l’absence de fixation de règles d’évaluation en la matière, le montant à comptabiliser pour tenir 
compte de ce risque ne peut être déterminé. La Cour des comptes considère que les créances sont 
surestimées sans pouvoir en déterminer le montant. 

Enfin, les créances sur les autres régions liées aux amendes sur le prélèvement kilométrique 
devraient être comptabilisées sous la rubrique des créances sur des tiers soumis au plan comptable 
général et non dans la rubrique des créances sur les ménages et entreprises. 

Créances irrécouvrables admises en décharge en 2024 
La mise en décharge des droits fiscaux a pour effet de décharger le receveur de sa responsabilité de 
recouvrer les sommes de taxes non perçues dans des cas déterminés. Cette mise en décharge n’est 
pas une remise de dette pour le contribuable. Elle est destinée à garantir une fiabilité des données 
d’encours des taxes restantes à récupérer.  

En 2024, les droits admis en décharge se sont élevés à 29,9 millions d’euros pour toutes les taxes 
gérées dans Perefisc123. La Cour des comptes observe cependant que les décisions d’admission en 
décharge sont supérieures de 6,5 millions d’euros aux mouvements repris dans le logiciel Perefisc 
et en comptabilité (23,4 millions d’euros).  

 
120  Les droits admis en décharge pour cause de forclusion ou de prescription s’élèvent à 8,5 millions d’euros en 2024. 
121  Soit les taxes sur les jeux et paris et les taxes sur les appareils automatiques de divertissement pour lesquelles le contentieux 

judiciaire s’élève à 15,2 millions d’euros au 31 décembre 2024. 
122  Les droits non injectés de Sigfiv dans Perefisc ne sont pas repris dans l’encours. Voir le point 3.2.2.2 Constats. 
123  Soit toutes les taxes hormis la taxe sur les jeux et paris et la taxe sur les appareils automatiques de divertissement. 
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Tableau 13 – Détail par taxe des droits admis en décharge (en euros) 

Créances par type de taxes Montant 
Taxes en principal 28.804.993 
Taxe de circulation annuelle (additionnels incl.)  9.834.739 
Prélèvement kilométrique – Amendes 6.826.515 
Précompte immobilier (additionnels incl.) 5.251.656 
Taxe de mise en circulation  2.973.378 
Taxe sur les radios et redevance télévision  2.502.988 
Taxe sur les sites d’activité économique désaffectés (SAED) 806.713 
Taxe sur les eaux  313.289 
Eurovignette 148.162 
Taxe sur les automates 72.565 
Taxe sur les déchets 1.090 
(Recouvrement international)  73.897 
Intérêts de retard et frais 1.040.646 
Frais   88.773 
Frais d’huissier  557.948 
Amendes 393.925 
Total des droits admis en décharge  29.845.638 

Source : Cour des comptes sur la base des données du SPW Finances 

Tableau 14 – Motivation des droits admis en décharge (en euros) 

Motivation de l’admission en décharge Montant 
Forclusion  8.507.048 
Insolvabilité  5.586.863 
Sociétés - faillite clôturée 4.781.954 
Sociétés - liquidations clôturées 2.494.991 
Redevable décédé 2.183.813 
Petits soldes 2.077.384 
Remises de dettes judiciaires 1.326.414 
Société arrêtée  947.796 
Sociétés - faillite en cours 880.966 
Successions déficitaires & renonciations 561.124 
Souci d’établissement  313.373 
Droits SPF Finances 2013 79.927 
AER non délivré 78.278 
Autres causes  25.707 
Total des droits admis en décharge  29.845.638 

Source : Cour des comptes sur la base des données du SPW Fiscalité 

Sur la base d’un examen par sondage de 35 dossiers (3,6 millions d’euros) de mises en décharge, la 
Cour des comptes relève que :  
• Trente-trois admissions en décharges sont tardives124.  
• Dix-sept admissions sont incomplètes car des droits fiscaux sur ces redevables n’ont pas été 

admis en décharges pour 2,5 millions d’euros alors que ces sociétés ont cessé la totalité de leurs 
activités. 

• Des droits sont toujours établis sur deux sociétés qui ont cessé leurs activités.  
• Des droits fiscaux (296.619 euros), établis sur un mauvais tiers, auraient dû faire l’objet de notes 

de crédit et non d’une admission en décharge.  

Enfin, la Cour des comptes relève, depuis 2016, que les comptes de gestion des receveurs fiscaux ne 
reprennent pas les droits constatés au cours de l’année et les encours de créances. Les receveurs 
sont responsables du recouvrement des droits constatés à charge de tiers125. L’absence de mention 

 
124  Certaines mises en décharge concernant des droits sur des sociétés liquidées depuis plusieurs années.  
125  En leur qualité de comptable public, ils sont soumis à une triple responsabilité, relativement aux droits constatés non recouvrés, 

à la conservation des fonds qui leur sont versés et aux dépenses irrégulières. Cette responsabilité implique que les receveurs 
fiscaux doivent rendre compte de leur gestion et sont justiciables devant la Cour des comptes. 
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des droits constatés dans les comptes des receveurs fiscaux constitue un facteur limitant le pouvoir 
juridictionnel de la Cour des comptes. 

Recommandations  

• Reprendre, dans les règles d’évaluation à adopter, les principes généraux de comptabilisation 
des créances douteuses et des réductions de valeur126 afin de systématiser ces écritures en 
fonction du stade de la procédure de recouvrement auquel se trouvent les dossiers. 

• Analyser les anciennes créances afin de s’assurer de leur caractère récupérable127 et 
d’identifier celles qui devraient être considérées comme douteuses. 

• Enregistrer l’encours des impôts régionaux à percevoir par le SPF Finances pour le compte de 
la Région. 

• Enregistrer l’ensemble des opérations relatives aux taxes dans le respect des dispositions 
décrétales et réglementaires, en ce compris celles perçues pour le compte des pouvoirs 
locaux. 

• Poursuivre les actions entamées en vue de rattacher les montants perçus aux droits.  
• Comptabiliser les créances relatives au prélèvement kilométrique sur les autres régions sur 

des comptes de tiers adéquats. 
• Établir l’ensemble des droits en matière fiscale par voie de rôles. 
• Procéder plus fréquemment à des mises en décharge afin de tenir compte des droits 

définitivement irrécouvrables. 
• Inclure un tableau de suivi des droits constatés dans les comptes des receveurs fiscaux. 

Le SPW Finances a engagé un travail visant à intégrer, dans les règles d’évaluation à adopter, les 
principes généraux de comptabilisation des créances douteuses et des réductions de valeur, afin 
de systématiser ces écritures en fonction du stade de la procédure de recouvrement. Une analyse 
des créances anciennes est également en cours afin d’en apprécier le caractère récupérable et 
d’identifier celles qui doivent être considérées comme douteuses. 

En 2024, des admissions en décharge ont été effectuées à trois reprises, en fonction des ressources 
disponibles au sein du département. Cette opération, bien que nécessaire, ne peut toutefois pas 
toujours être priorisée par rapport à la sauvegarde des droits du Trésor, qui demeure la mission 
première du département du Recouvrement.  

Depuis le 1er avril 2025, un compte de gestion de l’encours fiscal de chaque receveur est établi et 
sera renouvelé annuellement ou à chaque remise ou reprise. Ce dispositif permettra d’assurer un 
suivi plus systématique des droits constatés et de renforcer le pilotage du recouvrement. 

2.3.11.2 Créances liées à la section particulière  

Pour l’exercice 2024, les dépenses comptabilisées en comptabilité générale (155,0 millions d’euros) 
sont globalement inférieures de 14,1 millions d’euros aux dépenses imputées dans la section 
particulière en comptabilité budgétaire (169,1 millions d’euros). Les recettes comptabilisées en 
comptabilité générale (205,9 millions d’euros) sont supérieures de 0,1 million d’euros aux recettes 
imputées en comptabilité budgétaire (206,0 millions d’euros). Compte tenu des écarts relevés 
depuis l’exercice 2020, les créances liées à la section particulière sont globalement surévaluées de 
51,0 millions d’euros. Les opérations imputées dans la section particulière concernant uniquement 
des fonds de tiers, ces erreurs n’ont aucun impact sur le compte de résultats.  

Par ailleurs, selon le schéma de comptabilisation, les recettes et les dépenses sont comptabilisées 
sur des comptes distincts et sont centralisées en fin d’exercice. Les écritures de centralisation n’ont 
cependant pas été passées lors de la clôture de l’exercice 2024.  

 
126  Lorsque les réductions de valeur à comptabiliser pour tenir compte du risque de non-récupération de créances ne sont pas 

individualisables, elles peuvent être déterminées par catégorie de manière globale sur une base statistique.  
127  Compte tenu des délais de prescription et de procédures éventuelles susceptibles de suspendre ces délais. 
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La Cour des comptes rappelle également que les fonds présentant des soldes créditeurs en fin 
d’exercice (61,1 millions d’euros) devraient être reclassés en dettes. 

Recommandations  

• Enregistrer l’ensemble des opérations selon le critère du droit constaté, tant en 
comptabilité générale que budgétaire. 

• Comptabiliser les écritures de centralisation des opérations liées à la section particulière. 

Dans le cadre de l’amélioration de la gestion comptable et budgétaire des fonds européens, un 
groupe de travail transversal a été mis en place par le SPW Finances. Ce groupe réunit plusieurs 
directions clés : Financement et recettes, Budget, Contrôle des dépenses et Compte régional.  

Son objectif principal est de définir une procédure harmonisée pour la comptabilisation des 
opérations liées aux fonds de l’Union européenne. Pour ce faire, le groupe s’est fixé plusieurs 
axes de travail dont notamment : 
o l’identification des dysfonctionnements actuels dans les pratiques de suivi et d’imputation 

des fonds européens ;  
o l’alignement et la simplification des pratiques, en définissant des règles claires et partagées, 

et en clarifiant les rôles de chaque acteur ;  
o l’analyse et la correction des anomalies, notamment via une revue des imputations 

existantes et la proposition de corrections ;  
o l’optimisation des outils de rapportage, en développant un format commun, fiable et adapté 

aux besoins de pilotage ;  
o le renforcement de la traçabilité et la gouvernance des opérations liées aux fonds 

européens.  

La démarche repose sur une analyse approfondie de l’existant, menée à travers des entretiens 
ciblés avec les parties prenantes. Cette phase exploratoire a permis d’identifier les pratiques 
divergentes et les leviers d’optimisation. 

2.3.11.3 Opérations liées à l’instrument européen pour la facilité de la relance et la résilience 

Depuis 2022, les avances et les dépenses liées à l’instrument européen pour la facilité de la relance 
et la résilience (RRF) ne sont plus enregistrées dans la section particulière. À la suite de ce 
changement, une recette de 192,4 millions d’euros n’a jamais été enregistrée au compte d’exécution 
du budget.  

Au 31 décembre 2023, la créance afférente au plan de relance et de résilience s’élevait à 14,6 millions 
d’euros, soit la différence entre les avances versées par l’Union européenne (180,3 millions d’euros) 
et les dépenses réalisées entre 2021 et 2023 (194,9 millions d’euros). 

En 2024, les avances versées par l’Union européenne (205,1 millions d’euros) et un reclassement 
d’investissements réalisés en 2023 (1,3 million d’euros) ont été comptabilisés à l’actif du bilan et les 
dépenses réalisées dans le cadre du RRF (112,2 millions d’euros128) ont été enregistrées en charges. 
La Cour des comptes observe cependant que le transfert de l’avance en produits au fur et à mesure 
de son utilisation n’a pas été comptabilisé. Les produits sont dès lors sous-évalués en 2024 de 
112,2 millions d’euros.  

Concernant la comptabilité budgétaire, les avances perçues restent, à tort, imputées sur une adresse 
budgétaire dotée d’un code 8 au 31 décembre 2024. 

Par ailleurs, les avances sont comptabilisées sur des comptes généraux différents d’un exercice à 
l’autre129, ce qui nuit à la lisibilité des comptes.  

 
128  Dépenses imputées sur la catégorie de dépenses 20 (plan de relance Wallonie – FRR). 
129  Sur le compte 40880007 en 2023 et sur le compte 40374000 en 2024. 
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Recommandation  

Comptabiliser l’avance versée par l’Union européenne en produits au fur et à mesure de son 
utilisation. 

Le SPW veillera à ce que l’avance versée par l’Union européenne soit comptabilisée en produits 
au fur et à mesure de son utilisation. Cette opération sera également intégrée au protocole des 
opérations de fin d’année. 

2.3.11.4 Soldes des opérations liées aux comptes bancaires relatifs aux projets européens  

Les mouvements sur les comptes bancaires relatifs aux projets européens doivent être enregistrés 
au bilan dans le compte de dettes ou de créances correspondant, sans impact sur les résultats 
comptable et budgétaire. 

Comme pour les créances liées à la section particulière, les écritures de centralisation n’ont pas été 
comptabilisées en 2024. De plus, les fonds qui présentent des soldes créditeurs en fin d’exercice 
(10,1 millions d’euros) auraient dû être reclassés au passif du bilan lors de la clôture de l’exercice. 

Recommandation  

Comptabiliser les écritures de centralisation des opérations liées aux fonds européens. 

Le SPW renvoie à son commentaire sur la section particulière.  

2.3.11.5   Créances diverses  

La concordance entre les créances figurant dans le module PSCD130 et celles enregistrées en 
comptabilité (69,4 millions d’euros131) a pu être établie132. 

Parmi les créances composant l’encours au 31 décembre 2024, les créances de plus de 5 ans s’élèvent 
à 11,2 millions d’euros133 contre 19,0 millions au 31 décembre 2023. Cette diminution s’explique 
principalement par la mise en irrécouvrables de créances pour un montant total de 6,7 millions 
d’euros. La Cour des comptes observe cependant que ce montant n’a pas été imputé en dépenses 
en comptabilité budgétaire. Les dépenses sont dès lors sous-évaluées à due concurrence.  

Sur la base d’une analyse par sondage134, la Cour des comptes constate que la plupart des créances 
mises en irrécouvrables concernent des sociétés en faillite135 dont certaines ont été prononcées 
depuis plusieurs années. Leur mise en irrécouvrables aurait donc dû être enregistrée plus tôt. La 
Cour observe un manque de communication entre la direction des recettes et les directions 
fonctionnelles chargées du suivi des dossiers de récupérations auprès des entreprises : les 
informations relatives à la situation des dossiers136 ne sont pas toujours tenues à jour par les 
directions fonctionnelles et, lorsqu’elles le sont, elles ne sont pas transmises systématiquement à la 
direction des recettes. Dans d’autres cas, les directions fonctionnelles ont transmis l’information, 
mais celle-ci n’a pas été répercutée dans la comptabilité. 

 
130  Soit les comptes 40000000, 40890000, 42000000, 42100000, 42200000 et 42300000. 
131  Ce montant correspond au solde des comptes automatiquement mouvementés par PSCD. Au 31 décembre 2023, le total de 

l’encours sur ces comptes s’élevait à 65,4 millions d’euros. 
132   Excepté un écart non significatif de moins de 0,1 million d’euros qui correspond à un montant enregistré dans PSCD en 2024 

mais seulement en 2025 dans le module SAP FI. 
133  Dont 4,5 millions d’euros concernent des récupérations d’aides à la recherche (DF 928.003 et 928.005) et 3,0 millions d’euros 

concernent des récupérations d’aides à l’investissement (DF 901.118). 
134   Douze dossiers ont été examinés pour un total de 4,0 millions d’euros. 
135  Pour ces faillites, le curateur/liquidateur a indiqué qu’aucun montant ne serait accordé aux créanciers chirographaires tels que 

la Région wallonne. 
136  Dans ce cas, essentiellement les documents attestant de la faillite. 
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Par ailleurs, aucune réduction de valeur visant à tenir compte du risque d’irrécouvrabilité de 
certaines créances n’est comptabilisée. Il appartient à l’entité de fixer les règles de réduction de 
valeur des créances. L’analyse d’un échantillon des créances anciennes a permis de constater que 
plusieurs d’entre elles concernent également des sociétés en faillite. Certains dossiers ne sont en 
outre plus suivis depuis plusieurs années. 

Enfin, complémentairement aux comptes mouvementés via PSCD, les créances diverses incluent 
un montant de 9,5 millions d’euros137 correspondant au reclassement des fournisseurs débiteurs en 
créances138. 

Recommandations  

• Reprendre, dans les règles d’évaluation à adopter, les principes généraux de 
comptabilisation des créances douteuses et des réductions de valeur afin de systématiser 
ces écritures en fonction du stade de la procédure de recouvrement auquel se trouvent les 
dossiers. 

• Analyser les anciennes créances afin de s’assurer de leur caractère récupérable et 
d’identifier celles qui devraient être considérées comme douteuses. 

• Améliorer la communication avec les directions fonctionnelles chargées de la récupération 
de créances auprès des entreprises. 

• Répercuter directement dans la comptabilité les informations reçues des directions 
fonctionnelles. 

• Veiller au suivi et au recouvrement des anciennes créances. 

Le SPW Finances précise que la majorité de ces créances (9,5 millions d’euros) concerne la 
récupération de sommes indûment payées sur des subventions via le mécanisme des notes de 
crédit internes en années antérieures. Le suivi de ces créances s’organise en étroite 
collaboration avec la direction du contrôle des dépenses, la receveuse centralisatrice en charge 
du suivi du contentieux de perception et la direction du contentieux. Ce suivi comprend 
notamment un examen des dossiers liés à des sociétés en faillite ou en liquidation. 

En outre, le mécanisme de compensation financière pourrait être appliqué à plus large échelle 
dès lors qu’une subvention pour un même bénéficiaire a été comptabilisée de laquelle pourrait 
être déduit le montant de la créance. 

Enfin, des règles d’évaluation doivent être établies pour la comptabilisation des créances 
douteuses. 

Sous-évaluation de créances  

En décembre 2024, un fonds de roulement de 10,0 millions d’euros a été versé à la société Pluxee 
pour le paiement des primes Énergie. Au 31 décembre 2024, ce montant n’avait pas été utilisé par 
Pluxee. Une créance à due concurrence aurait dès lors dû être comptabilisée au bilan de la Région. 

Créances sur les institutions publiques de sécurité sociale 

Depuis 2022, les créances de l’entité sur les institutions publiques de sécurité sociale à la suite du 
transfert de compétences par la sixième réforme de l’État ne sont plus enregistrées au bilan de la 
Région. Il en résulte une sous-évaluation des créances de 103,6 millions d’euros au 
31 décembre 2024139.  

 
137  Comptabilisé sur le compte 40890001. 
138  Voir le point 1.1.3.1 Dettes envers des tiers à la suite d’achat de biens et de services et autres dettes envers des tiers. 
139  Voir le point 3.3.3.2 Compétences transférées dans le cadre de la sixième réforme de l’État. 



47

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 47 

 

2.3.11.6 Créance vis-à-vis du Centre régional d’aide aux communes (Crac) 

La créance vis-à-vis du Crac correspond aux montants mis à disposition de l’organisme pour couvrir 
le remboursement des emprunts mais non utilisés au 31 décembre 2024 (460,1 millions d’euros), 
majoré des crédits directs non utilisés (39,2 millions d’euros).  

2.3.12 Placements financiers et valeurs disponibles 

Tableau 15 – Placements financiers et valeurs disponibles (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

552 
Comptes à vue en euros auprès 
d’autres établissements de crédit 
résidants 

582.252.541 478.179.407 104.073.135 21,8% 

556 Caisses espèces et équivalents -1.126 419 -1.545 -368,7% 

52-55 
Placements financiers à un an au 
plus – disponible financier 

582.251.415 478.179.826 104.071.590 21,8% 

Source : compte général 2024  

Sur la base des confirmations transmises par les institutions bancaires, la Cour des comptes a 
identifié quatre comptes bancaires liés à la gestion de la dette et non repris dans le compte général. 
Au 31 décembre 2024, le solde de ces quatre comptes s’élève à -49,0 millions d’euros.  

Par ailleurs, 9.033 opérations140 sur les comptes techniques liés aux comptes bancaires ne sont 
toujours ni lettrées ni correctement comptabilisées au 14 août 2025. Cette situation engendre une 
sous-évaluation des valeurs disponibles de 90.813 euros. 

Enfin, à la suite d’une erreur de comptabilisation, le solde de -1.126 euros du compte 55600000 
(caisse espèce € GN) ne correspond pas au solde du livre de caisse (420 euros). 

Recommandations  

• Enregistrer l’ensemble des comptes bancaires au bilan. 
• Réconcilier les opérations liées aux comptes techniques des comptes bancaires. 
• Veiller à l’exactitude des soldes de caisse repris au bilan. 

Sachant que la Région ne peut ni clôturer ces comptes, ni utiliser le solde de ces comptes 
librement, WFE estime que ces quatre comptes techniques ne sont pas propriété de la Région 
wallonne et donc ne devraient pas être repris dans le relevé des banques concernées comme 
tels.  

Les postes ouverts sur les comptes techniques font l’objet d’un processus de nettoyage et de 
réconciliation en cours pour l’année 2025. La direction du financement et des recettes précise 
que les écarts constatés proviennent de procédures de remboursement inadéquates, mises en 
place par le prestataire pour les paiements restant à effectuer fin 2021. Ce type d’écart ne devrait 
plus se reproduire à l’avenir.  

Enfin, en ce qui concerne le solde négatif de la caisse, il résulte d’une opération d’apurement 
des comptes techniques bancaires liés au compte de la domanialité. Cette opération vise à 
refléter fidèlement, dans la comptabilité, les mouvements de fonds effectivement déposés en 
banque. Ainsi, les montants concernés correspondent aux sommes qui ont été retirées de la 
caisse physique pour être déposées sur le compte bancaire dédié à la domanialité (virements 
internes).  

Par ailleurs, il convient de préciser que, depuis l’exercice 2024, la gestion de la matière relative 
à la domanialité a été intégrée dans le module clients PSCD. Cette intégration doit porter aussi 
bien sur les recettes perçues sur le compte bancaire que via la caisse. Dès lors, l’absence d’ordre 

 
140  Parmi ces 9.033 opérations, 77 ont été réalisées en 2022, 21 en 2023 et 8.935 en 2024. 
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de recette (y compris au comptant) explique également l’absence de réconciliation avec les 
mouvements de caisse. Cette évolution structurelle explique le solde négatif observé, qui 
correspond à la régularisation des flux financiers liés à ce changement de gestion.  

À l’avenir, la direction du compte régional envisage d’enregistrer une écriture de transfert des 
montants de caisse vers un compte de classe 4 dans l’attente d’une comptabilisation d’un ordre 
de recette PSCD venant solder ce dernier ou de supprimer la caisse physique avec une mise à 
disposition d’un moyen de paiement électronique lié au compte bancaire des recettes et 
comptabilisé via PSCD. 

La Cour des comptes maintient sa recommandation de mentionner tous les comptes repris dans les 
confirmations bancaires au bilan, en ce compris les comptes purement techniques car ils sont 
ouverts au nom du SPW. 

2.3.13 Comptes d’actifs de régularisation et d’attente 

Tableau 16 – Comptes d’actifs de régularisation et d’attente (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
481 Charges de nature financière à reporter 143.273.507 108.732.790 34.540.718 31,8% 

482 
Produits de nature financière courus mais non 
échus 

9.232.860 9.327.140 -94.281 -1,0% 

48 
Comptes d’actifs de régularisation et 
d’attente 

152.506.367 118.059.930 34.446.437 29,2% 

Source : compte général 2024  

Au 31 décembre 2024, cette rubrique reprend les primes d’émission d’emprunt en dessous du pair 
(139,1 millions d’euros), des charges à reporter sur les intérêts des billets de trésorerie et d’emprunts 
(4,2 millions d’euros) ainsi que les intérêts courus mais non échus des swaps (9,2 millions d’euros).  

La Cour des comptes a vérifié ces montants par sondages sur la base des informations enregistrées 
dans le logiciel de gestion de la dette « Finance Active ».  

La Cour des comptes constate que les charges financières à reporter comprennent les frais 
d’émission des emprunts en dessous du pair. Cependant, l’arrêté royal du 10 novembre 2009141 limite 
leur comptabilisation aux primes d’émissions, frais d’émission non compris.  

Par ailleurs, la Cour des comptes constate que la Région wallonne a comptabilisé les intérêts courus 
mais non échus des swaps en compensant les intérêts des jambes payeuses et receveuses. Les 
comptes de régularisation de l’actif et du passif, ainsi que les produits financiers et les charges 
financières sont dès lors sous-évalués de 18,5 millions d’euros. 

 
141  L’ article 10, § 2, de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 point b) dispose: «  La comptabilisation des créances et des dettes à leur 

valeur nominale s’accompagne de l’inscription en comptes de régularisation et de la prise en résultats pro rata temporis : […] b) de 
la différence entre la valeur d’acquisition d’une créance ou le montant obtenu en contrepartie d’une dette (prix d’émission) et la 
valeur nominale de cette créance ou de cette dette, ainsi que de la différence entre la valeur nominale d’une créance ou d’une dette 
et le montant à rembourser contractuellement ». 
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2.4 Passif  

2.4.1 Fonds propres 

Tableau 17 – Synthèse des fonds propres (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 
101 Actif net  13.625.472.853 13.625.472.853 0 0,0% 
103 Résultat reporté -15.177.176.880 -12.567.499.838 -2.609.677.042 20,8% 
111 PVR sur terrains et bâtiments 866.637.745 341.749.287 524.888.459 153,6% 
112 PVR sur infrastructures 668.010.405 661.214.378 6.796.028 1,0% 
113 PVR immobilisations financières 874.677.510 691.449.444 183.228.067 26,5% 
10 / 11 Fonds propres 857.621.634 2.752.386.123 -1.894.764.489 -68,8% 

Source : compte général 2024 

Au 31 décembre 2024, les fonds propres s’élèvent à 857,6 millions d’euros, en baisse de 
1.894,8 millions d’euros par rapport à 2023. Ils sont constitués de l’actif net (13.625,5 millions 
d’euros), du résultat reporté (-15.177,2 millions d’euros) et de plus-values de réévaluation 
(2.429,3 millions d’euros). 

Les plus-values de réévaluation sont erronément comptabilisées dans la rubrique des fonds propres. 
Depuis 2022, la Cour des comptes recommande à la Région wallonne de les comptabiliser142 dans 
les rubriques prévues à cet effet conformément à l’arrêté royal du 10 novembre 2009, même si ces 
erreurs n’ont pas d’impact sur le total du bilan de la Région.  

Recommandation  

Comptabiliser en fonds propres uniquement les opérations prévues par l’arrêté royal du 
10 novembre 2009. 

Cette recommandation sera soumise à la commission de la Comptabilité publique afin de faire 
adapter l’arrêté royal de 2009, de sorte que le dispositif réglementaire corresponde aux bonnes 
pratiques comptables. 

2.4.2 Provisions pour charges à venir 

Tableau 18 – Synthèse du compte de provisions pour charges à venir (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

140 à 149 
Provisions pour charges à venir (à 
ventiler en fonction de leur nature) 

43.803.178 0 43.803.178 - 

Source : compte général 2024 

En 2024, à la suite de la recommandation de la Cour des comptes, les provisions pour congés 
reportés et pour prestations irrégulières et heures récupérables ont été comptabilisées en provisions 
pour risques et charges, sans impact budgétaire.  

Néanmoins, aucune autre provision pour charges à venir n’est comptabilisée au bilan de la Région 
wallonne, en contravention avec l’article 6 de la loi du 16 mai 2003 qui dispose que la comptabilité 
générale est tenue selon les règles usuelles de la comptabilité en partie double143. En outre, les 
principes qui président à la constitution de ces provisions devront être inclus dans les règles 
d’évaluation.  

 
142  Ces plus-values doivent être enregistrées au compte de résultats aux rubriques 794 (immobilisations incorporelles et 

corporelles autres qu’ouvrages de génie civil), 795 (ouvrages de génie civil) et 796 (actifs financiers). 
143  Le rapport au Roi de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 (article 14, § 1er) insiste d’ailleurs sur l’obligation de tenir compte des 

risques qui pèsent sur le patrimoine, même s’ils n’ont pas encore donné lieu à des pertes définitives d’actifs ou à des droits 
constatés à la charge de l’entité.  
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Les litiges susceptibles de donner lieu à indemnisation d’un tiers ne sont pas identifiés et recensés. 
De plus, les risques d’intervention liés aux garanties accordées144 par la Région ne sont pas évalués. 
En ce qui concerne les garanties accordées par des organismes de type 3 agissant dans le cadre de 
missions déléguées, ce risque est estimé à 94,5 millions d’euros fin 2024145. Pour les aides à 
l’investissement dans le secteur agricole, ce risque avait été estimé par l’organisme payeur de 
Wallonie (OPW) à 340.000 euros fin 2022146. 

Par ailleurs, la conférence interministérielle Santé publique a décidé, le 18 novembre 2020, que 80 % 
du coût total de la pandémie de coronavirus pendant la phase aiguë serait pris en charge par le 
gouvernement fédéral, et 20 % par les communautés et les régions. Cet accord a couru jusqu’au 
30 novembre 2021, mais aucun accord définitif sur la répartition des coûts des campagnes de 
vaccination après la phase aiguë n’a encore été conclu. Il est toutefois très probable que la Région 
wallonne doive y contribuer. Pourtant, aucune provision n’a encore été enregistrée à cet effet. 

Enfin, la Région wallonne devra assumer un certain nombre d’obligations en matière de pensions 
pour les membres du personnel de l’OTW. Ces obligations, estimées à 53,7 millions d’euros par 
l’OTW, n’ont pas été comptabilisées en provisions.  

Recommandations  

• Veiller à comptabiliser les provisions pour charges à venir (notamment celles relatives aux 
risques d’intervention liés à l’exécution de garanties régionales) de manière exhaustive. 

• Consulter l’ensemble des services opérationnels du SPW afin d’identifier et recenser tous 
les litiges et, le cas échéant, constituer les provisions nécessaires conformément aux règles 
d’évaluation à adopter. 

Le traitement de cette recommandation est en cours. Des premiers contacts ont été établis avec 
les services concernés afin de définir les modalités de mise en œuvre. L’objectif est de parvenir 
à une implémentation de la mesure pour la clôture de l’exercice 2027.  

En complément, un projet pilote portant sur la gestion des litiges sera initié. Cette démarche 
permettra de tester les nouvelles procédures dans un cadre restreint, d’identifier les éventuelles 
difficultés et d’apporter les ajustements nécessaires avant un déploiement généralisé. 

2.4.3 Dettes à plus d’un an d’échéance 

Tableau 19 – Synthèse du compte de dettes à plus d’un an d’échéance (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

172 
Emprunts publics à plus d’un an 
d’échéance autres qu’OLOS en 
euros 

20.499.000.000 18.572.000.000 1.927.000.000 10,4% 

176 

Emprunts privés à plus d’un an 
d’échéance contractés en euros 
auprès de tiers non soumis au 
PCG 

3.646.075.612 3.680.828.711 -34.753.099 -0,9% 

17 
Emprunts à plus d’un an 
d’échéance émis ou repris par 
l’entité comptable 

24.145.075.612 22.252.828.711 1.892.246.901 8,5% 

182 

Dettes en principal en euros en 
matière de location-financement 
et droits similaires à plus d’un an 
d’échéance 

68.835.637 92.016.122 -23.180.485 -25,2% 

 
144  Par Wallonie Entreprendre et Wallonie Entreprendre International dans le cadre de missions déléguées et par l’OPW en ce qui 

concerne les aides à l’investissement dans le secteur agricole. 
145  Selon les comptes annuels au 31 décembre 2024 de Wallonie Entreprendre (94,5 millions d’euros) et de Wallonie Entreprendre 

International (20,1 millions d’euros). 
146   Depuis 2023, l’OPW ne comptabilise plus de provisions pour couvrir ces risques à la suite d’une recommandation de la Cour des 

comptes selon laquelle les risques d’intervention devaient être évalués et provisionnés par la Région wallonne. 
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186 

Dettes à plus d’un an d’échéance 
autres que précitées en euros 
envers des tiers non soumis au 
PCG 

987.418.043 1.119.077.137 -131.659.094 -11,8% 

188 

Cautionnements, consignations 
et autres dépôts à échéance à 
plus d’un an ou indéterminée 
versés en numéraire par des tiers 
non soumis au PCG 

2.413.222 1.396.807 1.016.415 72,8% 

18 
Autres dettes à plus d’un an 
d’échéance envers des tiers non 
soumis au PCG 

1.058.666.902 1.212.490.067 -153.823.165 -12,7% 

196 
Dettes à plus d’un an d’échéance 
envers des tiers du même groupe 
institutionnel 

1.529.227.076 1.853.448.862 -324.221.786 -17,5% 

197 
Dettes à plus d’un an d’échéance 
envers des tiers d’un autre 
groupe institutionnel 

598.820.000 645.143.661 -46.323.661 -7,2% 

19 
Autres dettes à plus d’un an 
d’échéance envers des tiers 
soumis au PCG 

2.128.047.076 2.498.592.523 -370.545.447 -14,8% 

 Dettes à plus d’un an 
d’échéance 

27.331.789.590 25.963.911.300 1.367.878.291 5,3% 

Source : compte général 2024  

Fin 2024, les dettes à plus d’un an d’échéance (27.331,8 millions d’euros) se composent des emprunts 
privés et publics, de la dette envers le Centre régional d’aide aux communes (Crac), de la dette de 
la Région wallonne vis-à-vis de l’État fédéral à la suite de la fixation définitive du facteur 
d’autonomie, des dettes en matière de location-financement, de la dette liée au préfinancement des 
indemnités par les assureurs et des cautionnements.  

Les dettes relatives aux emprunts privés et publics (24.145,1 millions d’euros) ont été réconciliées 
avec les informations enregistrées dans le logiciel de gestion de la dette « Finance Active ». 

2.4.3.1 Dettes en location-financement 

Les dettes en location-financement concernent principalement des baux emphytéotiques 
(49,9 millions d’euros) et un leasing relatif au plan École numérique (18,9 millions d’euros). En 
raison des modalités de comptabilisation retenues par la SPW pour les immobilisations corporelles 
détenues en location-financement, la Cour des comptes n’a pas été en mesure de s’assurer de 
l’exhaustivité des contrats de baux emphytéotiques comptabilisés au bilan147. 

2.4.3.2 Dette Crac 

La dette envers le Crac correspond à la partie à long terme de l’encours des soldes restants dus des 
emprunts dans le cadre du financement à long terme, du financement alternatif et du plan Oxygène 
(part subsidiée par la Région wallonne) pour 1.529,2 millions d’euros.  

2.4.3.3 Dette liée au préfinancement des indemnités par les assureurs 

Au 31 décembre 2024, la dette liée au préfinancement des indemnités par les assureurs dans le cadre 
des inondations de juillet 2021 s’élève à 726,5 millions d’euros148. Ce montant a été réconcilié avec 
les informations reprises dans l’addendum au protocole du 12 août 2021149 conclu le 26 janvier 2023 
entre la Région wallonne et les assureurs. 

 
147  Voir le point 2.3.6 Immobilisations corporelles détenues en location-financement et autres droits réels. 
148  En ajoutant la partie court terme, le solde de la dette liée au préfinancement des indemnités par les assureurs s’élève à 

857,7 millions d’euros. 
149  Addendum au protocole du 12 août 2021 visant à pouvoir fournir une indemnisation complète aux victimes assurées en rapport 

avec les inondations survenues du 14 au 16 juillet 2021 pour les assurances incendie « risques simples ».  
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2.4.3.4 Emprunts liés à l’inflation 

Parmi les différents emprunts qui constituent la dette à plus d’un an d’échéance, deux d’entre eux 
sont liés à l’inflation. En 2008, la Région wallonne avait également souscrit un emprunt 
(25,0 millions d’euros) lié à l’inflation qu’elle a remboursé (34,2 millions d’euros) en 2024. Pour ces 
produits financiers, les charges d’intérêts et le montant à rembourser évoluent selon un indice 
d’évolution des prix.  

Ces emprunts sont comptabilisés à leur valeur nominale. Le montant relatif à l’indexation au 
31 décembre de ces emprunts devrait être comptabilisé en fin d’année dans les comptes d’emprunts 
financiers. Au 31 décembre 2024, ces emprunts sont globalement sous-évalués de 10,8 millions 
d’euros. 

Recommandation  

Comptabiliser à leur valeur indexée les emprunts liés à l’inflation. 

À la suite d’une réunion avec la Cour des comptes et WFE, la recommandation sera mise en 
œuvre pour la clôture de l’exercice 2025. 

2.4.3.5 Valorisation et comptabilisation des early termination options 

À la clôture de l’exercice 2024, treize contrats de produits dérivés conclus par la Région wallonne 
contiennent une clause de résiliation anticipée, appelée « early termination option » (ETO) qui 
possède différentes caractéristiques : 
• Elle est unilatérale ou bilatérale selon qu’une seule ou les deux parties peut ou peuvent sortir 

de l’opération. 
• Elle est optionnelle et exerçable, une seule fois, à une ou plusieurs dates déterminées au cours 

de la vie du produit dérivé sous-jacent. 
• Elle peut conduire au paiement de la juste valeur du produit dérivé150 à la date d’activation ou 

bien être exercée à titre gratuit. 

Au 31 décembre 2024, la Région n’a comptabilisé aucune des ETO présentes dans les contrats, ce 
qui n’est pas conforme à l’article 11 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009. En effet, les ETO sont des 
produits dérivés dont la valeur est notamment liée au coût/gain de financement des justes valeurs 
à payer/recevoir. 

Les modes de comptabilisation des ETO et des produits dérivés sous-jacents peuvent être résumés 
de la manière suivante : 
• Les ETO exerçables à titre gratuit ne doivent faire l’objet d’aucun traitement particulier, leur 

valeur ayant été intégrée aux conditions des produits dérivés sous-jacents. Ces derniers sont 
repris en droits et engagements hors bilan à leur valeur nominale. 

• Les ETO exerçables moyennant le paiement de la juste valeur doivent être réévaluées 
annuellement et comptabilisées à l’actif ou au passif du bilan, par exemple sur la base du 
gain/coût de financement de cette juste valeur, sous des comptes PCG de classe 5831 ou 5931 
(options portant sur la durée d’un instrument financier dérivé). Par ailleurs, les produits dérivés 
sous-jacents, repris en hors bilan à leur valeur nominale, doivent faire l’objet d’une réévaluation 
annuelle à la juste valeur en distinguant les justes valeurs positives et négatives. De plus, 
l’annexe du compte général devrait présenter un calendrier des activations futures. 

En conséquence, le bilan est sous-évalué de la valeur des actifs et des passifs financiers relatifs aux 
ETO exerçables moyennant le paiement de la juste valeur.  

 
150  Désigné aussi par le terme Fair value. 
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Recommandations  

• Déterminer des schémas d’évaluation et de comptabilisation des ETO, en prévoyant les 
différentes possibilités mentionnées ci-dessus. 

• Procéder aux comptabilisations nécessaires pour ces produits dérivés. 

La recommandation nécessite des recherches supplémentaires et ne sera pas traitée pour 
l’exercice 2025. 

2.4.3.6 Dette liée à la convention de commissionnement avec la Sofico 

La dette liée à la convention de commissionnement conclue avec la Sofico pour l’exécution de 
travaux de réhabilitation des autoroutes E411-E25 en province de Luxembourg n’est pas 
comptabilisée. Fin 2024, les dettes long terme sont dès lors sous-estimées de 13,1 millions d’euros.  

2.4.4 Dettes à un an au plus d’échéance 

Les dettes à un an au plus d’échéance (2.918,9 millions d’euros) se composent de : 
• dettes envers des tiers à la suite de l’achat de biens et de services et autres dettes envers des 

tiers (1.030,0 millions d’euros) ;  
• dettes fiscales et salariales (716,3 millions d’euros) ;  
• la partie échéant dans l’année des emprunts à plus d’un an d’échéance contractés auprès de 

tiers soumis au PCG ainsi qu’en matière de location-financement (1.172,6 millions d’euros). 

2.4.4.1 Dettes envers des tiers à la suite d’achat de biens et de services et autres dettes envers des 
tiers 

Tableau 20 – Synthèse des comptes de dettes envers des tiers à la suite d’achat de biens et de 
services et autres dettes envers des tiers (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

440 
Dettes à un an au plus d’échéance suite à 
l’achat de biens et services à des tiers non 
soumis au PCG 

103.858.530 79.860.714 23.997.816 30,0% 

447 
Autres dettes à un an au plus d’échéance 
envers des tiers non soumis au PCG  

649.819.282 674.831.212 -25.011.929 -3,7% 

  
Dettes à un an au plus d’échéance suite à 
l’achat de biens et services à des tiers 
soumis au PCG 

549.668 11.753.778 -11.204.110 -95,3% 

460 du même groupe institutionnel 123.798 11.470.882 -11.347.084 -98,9% 
461 d’un autre groupe institutionnel 425.870 282.896 142.973 50,5% 

  
Dettes fiscales et autres que précitées à 
un an au plus d’échéance envers des tiers 
soumis au PCG 

275.784.958 421.785.857 -146.000.900 -34,6% 

462 du même groupe institutionnel 224.804.239 353.873.076 -129.068.838 -36,5% 
463 d’un autre groupe institutionnel 50.980.719 67.912.781 -16.932.062 -24,9% 

  
Dettes envers des tiers à la suite d’achat 
de biens et de services et autres dettes 
envers des tiers 

1.030.012.438 1.188.231.562 -158.219.123 -13,3% 

Source : compte général 2024  

Les dettes fournisseurs et les dettes envers des tiers à la suite de l’octroi de subsides ou dotations 
sont reprises dans ces comptes.  

Au 31 décembre 2024, les soldes de ces comptes comprennent principalement : 
• des dettes à l’égard des fournisseurs (103,9 millions d’euros) et des bénéficiaires de subventions 

(879,1 millions d’euros) ; 
• la partie court terme de la dette de la Région wallonne vis-à-vis de l’État fédéral à la suite de la 

fixation définitive du facteur d’autonomie (47,0 millions d’euros). 
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À la suite de la recommandation de la Cour des comptes, les dettes à l’égard de fournisseurs et de 
bénéficiaires de subventions présentant un solde débiteur ont été reclassées à l’actif (9,5 millions 
d’euros) au 31 décembre 2024.  

Selon les informations extraites du système informatique comptable au 17 avril 2025, le montant 
des factures commerciales et non commerciales reçues en 2024 mais enregistrées en 2025 s’élève à 
185,0 millions d’euros. Les dettes sont dès lors sous-évaluées à due concurrence. 

En outre, certaines factures établies en 2025 ne sont pas comptabilisées en factures à recevoir. Il 
s’agit de factures pour lesquelles la réception des fournitures, la constatation des prestations ou 
encore la fin des vérifications pour les marchés de travaux ont été réalisées en 2024. Les 
informations communiquées par le SPW ne permettent pas de chiffrer l’impact du non-
enregistrement de ces factures à recevoir.  

De plus, les dettes à l’égard de la Sowafinal (633,3 millions d’euros) ne sont pas comptabilisées au 
bilan.  

Enfin, la dette à court terme151 liée à la convention de commissionnement précitée conclue avec la 
Sofico (8,4 millions d’euros) n’est pas comptabilisée.  

2.4.4.2 Dettes fiscales et salariales 

Tableau 21 – Synthèse des comptes de dettes fiscales et salariales (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

442 
Autres dettes fiscales envers des tiers non 
soumis au PCG - Impôts et taxes perçus pour le 
compte desdits tiers 

651.229.283 594.046.201 57.183.081 9,6% 

444 
Dettes en matière de rémunérations directes 
et indirectes du personnel et de personnes 
attachées à l’entité comptable 

46.358.611 89.560.847 -43.202.236 -48,2% 

463 
Dettes fiscales et autres que précitées à un an 
au plus d’échéance envers des tiers soumis au 
PCG 

18.678.744 12.380.213 6.298.532 50,9% 

  Dettes fiscales et salariales 716.266.638 695.987.261 20.279.377 2,9% 

Source : compte général 2024 

Cette rubrique inclut principalement :  
• les additionnels communaux et provinciaux (627,3 millions d’euros) ; 
• la dette pour double pécule de vacances (36,0 millions d’euros)  ; 
• la dette en matière de précompte professionnel (23,6 millions d’euros) ; 
• la dette en matière de TVA (16,9 millions d’euros) ; 
• les dettes vis-à-vis de l’ONSS (9,9 millions d’euros). 

Au 31 décembre 2024, les dettes en matière de précompte professionnel et d’ONSS ont été vérifiées 
sur la base des confirmations transmises par l’administration fiscale et par l’ONSS. De même, en 
matière de TVA, l’extrait de compte transmis par le SPF Finances a permis de justifier la dette y 
afférente. 

À la suite de la recommandation de la Cour des comptes, la Région wallonne a transféré la provision 
(43,8 millions d’euros) pour les prestations irrégulières, la valorisation des congés reportés et le 
quota d’heures récupérables dans un compte de provision.  

La dette pour double pécule de vacances résultant des prestations effectuées au cours de 
l’année 2024 s’établit à 36,0 millions d’euros. À titre indicatif, le montant réellement payé en 
mai 2025 s’élève à 36,9 millions d’euros. La Cour des comptes observe que la dette pour le double 

 
151  Correspondant à l’annuité à rembourser en 2025. 
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pécule de vacances due à la suite des prestations de l’exercice n’a pas fait l’objet d’une imputation 
en comptabilité budgétaire152. 

Au 31 décembre 2024, les décimes additionnels en matière de précompte immobilier et de taxe de 
circulation à rétrocéder aux communes et aux provinces sont comptabilisés en dettes pour un total 
de 627,3 millions d’euros153. Comme il s’agit d’opérations perçues pour compte de tiers, ces 
opérations trouvent leur contrepartie à l’actif du bilan de la Région wallonne. 

En 2024, les droits constatés par la Région pour le compte des pouvoirs locaux se sont élevés en 
matière de taxes de circulation à 57,2 millions d’euros (56,8 millions d’euros en 2023) et de 
précompte immobilier à 2.048,7 millions d’euros (1.923,72 millions d’euros en 2023).  

La Cour des comptes relève que la comptabilisation des droits constatés a été réalisée 
trimestriellement. En revanche, les flux financiers mensuels de transfert aux pouvoirs locaux ont 
fait l’objet d’une écriture globale en fin d’exercice. Après réconciliation avec les données issues de 
Perefisc, la Cour constate une sous-évaluation des dettes à l’égard des communes et des provinces 
de 26,3 millions d’euros au 31 décembre 2024.  

L’absence d’interfaçage des données de Perefisc avec le logiciel comptable WBFin-SAP engendre 
un risque d’erreur et empêche l’enregistrement sans retard des opérations comptables, ce qui 
contrevient à l’article 32, § 1er, du décret du 15 décembre 2011154.  

Recommandation  

Enregistrer l’ensemble des opérations relatives aux taxes dans le respect des dispositions 
décrétales et réglementaires, en ce compris celles perçues pour le compte des pouvoirs locaux..  

L’intégration sans retard des recettes fiscales, que ce soit directement dans SAP ou via un 
interfaçage, constitue un projet à moyen terme porté par le SPW Finances. 

2.4.4.3 Autres dettes à un an au plus d’échéance 

Tableau 22 – Synthèse des comptes des autres dettes à un an au plus d’échéance (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

445 
Dettes découlant du service financier 
des emprunts émis par l’entité 
comptable ou repris par elle 

844.380.227 813.673.224 30.707.002 3,8% 

449 

Autres dettes à un an au plus d’échéance 
envers des tiers non soumis au PCG (à 
l’exclusion des certificats et bons à un an 
au plus et des emprunts bancaires à un 
an au plus) 

9.701.973 10.106.669 -404.695 -4,0% 

452 

Dettes en principal en matière de 
location-financement et droits similaires 
à plus d’un an échéant dans les douze 
mois à venir 

23.648.491 38.533.685 -14.885.194 -38,6% 

457 
Autres emprunts et dettes que précités à 
plus d’un an d’échéance, échéant dans 
les douze mois à venir 

131.330.628 136.950.490 -5.619.863 -4,1% 

 
152  Voir le point 3.3.2.2 Constats. 
153  Montant composé de l’encours de créances envers les redevables (444,1 millions d’euros relatifs aux additionnels au précompte 

immobilier et 20,5 millions d’euros relatifs aux décimes des communes sur les taxes de circulation des véhicules) majoré du 
montant versé (134,3 millions d’euros) aux pouvoirs locaux en janvier 2025, relatif aux versements des redevables de 
décembre 2024. 

154  L’article 32, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 dispose que « toute opération comptable est inscrite, sans retard, de manière 
fidèle et complète et par ordre de date, soit dans le livre journal central soit dans des livres journaux auxiliaires spécialisés. Dans ce 
dernier cas, les mouvements totaux imputés font, mensuellement au moins, l’objet d’une écriture récapitulative dans le livre journal 
central ». 
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458 

Cautionnements, consignations et 
autres dépôts à un an au plus d’échéance 
de tiers non soumis au PCG, versés en 
numéraire, échéant dans les 12 mois à 
venir 

0 800.000 -800.000 -100,0% 

470  

Dettes à la suite d’emprunts privés à plus 
d’un an contracté par l’entité comptable 
auprès des tiers soumis au PCG du même 
groupe institutionnel 

163.535.418 175.398.358 -11.862.939 -6,8% 

477 
Autres dettes que précitées à plus d’un 
an d’échéance de l’entité, échéant dans 
les douze mois à venir 

0 150.209.800 -150.209.800 -100,0% 

  
Autres dettes à un an au plus 
d’échéance 

1.172.596.737 1.325.672.226 -153.075.489 -11,5% 

Source : compte général 2024 

Cette rubrique reprend la partie échéant dans l’année des emprunts financiers à plus d’un an 
d’échéance contractés auprès de tiers soumis au PCG, des dettes en matière de location-
financement, ainsi que les billets de trésorerie et les cautions. 

Les montants ont été réconciliés avec les informations enregistrées dans le logiciel de gestion de la 
dette « Finance Active » ou avec les conventions conclues par la Région.  

Compte tenu de l’absence de comptabilisation des comptes techniques liés à la gestion de la dette155, 
la Cour des comptes constate que le remboursement d’un billet de trésorerie de 50,0 millions 
d’euros, effectué le 30 décembre 2024, n’a pas été enregistré en 2024. Les autres dettes à un an au 
plus d’échéance sont donc surévaluées à due concurrence. 

La dette envers le Crac (163,5 millions d’euros), comptabilisée dans un compte 470, reprend la partie 
à court terme de l’encours des soldes restants dus des emprunts dans le cadre du financement à 
long terme, du plan Oxygène (part subsidiée par la Région wallonne) et du financement alternatif 
(147,3 millions d’euros) et les montants prélevés sur les ouvertures de crédit non consolidées 
(16,2 millions d’euros).  

2.4.5 Emprunts financiers à un an au plus d’échéance 

Tableau 23 – Synthèse du compte d’emprunts financiers à un an au plus d’échéance (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

512 
Emprunts publics à plus d’un an 
d’échéance en euros autres qu’OLOS 
échéant dans les 12 mois à venir 

1.070.000.000 225.000.000 845.000.000 375,6% 

516 

Emprunts privés à plus d’un an d’échéance 
contractés en euros auprès de tiers non 
soumis au PCG échéant dans les douze 
mois à venir 

191.857.084 252.126.334 -60.269.249 -23,9% 

572 
Emprunts bancaires à un an au plus 
d’échéance en euros auprès 
d’établissements de crédit résidants 

1.026.836.958 211.726.772 815.110.186 385,0% 

  
Emprunts financiers à un an au plus 
d’échéance 

2.288.694.043 688.853.106 1.599.840.937 232,2% 

Source : compte général 2024 

Cette rubrique reprend la partie échéant dans l’année des emprunts financiers à plus d’un an 
d’échéance contractés auprès de tiers non soumis au PCG ainsi que les comptes bancaires 
présentant un solde négatif. 

 
155  Voir le point 2.3.12 Placements financiers et valeurs disponibles. 



57

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 57 

 

Les montants ont été réconciliés avec les informations enregistrées dans le logiciel de gestion de la 
dette « Finance Active » et avec les confirmations bancaires reçues.  

Compte tenu de l’absence de comptabilisation des comptes techniques liés à la gestion de la dette156, 
une tranche de remboursement d’emprunt de 450.000 euros est erronément considérée comme 
remboursée. Les emprunts financiers à un an au plus d’échéance sont donc sous-évalués à due 
concurrence. 

2.4.6 Comptes de passif de régularisation et d’attente 

Tableau 24 – Synthèse du compte de passif de régularisation et d’attente (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 Variation % 

491 
Charges de nature financière courues mais non 
échues 

372.152.452 315.147.084 57.005.368 18,1% 

  
Comptes de passif de régularisation et 
d’attente 

372.152.452 315.147.084 57.005.368 18,1% 

Source : compte général 2024 

Cette rubrique inclut les intérêts sur les emprunts bancaires et sur les swaps (297,3 millions d’euros) 
ainsi que les primes d’émissions au-dessus du pair (74,9 millions d’euros).  

Ce montant a été vérifié par sondages sur la base des informations enregistrées dans le logiciel de 
gestion de la dette « Finance Active ». La Cour des comptes observe que les intérêts sur les swaps 
sont sous-évalués de 18,5 millions d’euros157. 

2.5 Droits et engagements hors bilan 

Les droits et engagements hors bilan (32.061,8 millions d’euros) reprennent : 
• l’encours des engagements (7.075,7 millions d’euros) et l’encours afférent à la section 

particulière (331,4 millions d’euros) ; 
• le montant des swaps contractés par la Région (2.517,0 millions d’euros) ; 
• les garanties accordées aux organismes de type 3 (6.500,1 millions d’euros) ; 
• les garanties accordées pour le compte de la Région wallonne par les organismes de type 3 qui 

agissent en missions déléguées (1.012,0 millions d’euros) 
• les soldes non utilisés de la ligne de crédit à court terme auprès du caissier (1.608,1 millions 

d’euros) et des lignes de crédit attachées aux programmes MTN et EMTN (11.327,5 millions 
d’euros) ; 

• le montant des dettes Spabs garanties par la Région wallonne (682,9 millions d’euros) ; 
• les garanties accordées par la Région wallonne sur les parts à la charge des opérateurs des prêts 

accordés via le Crac (506,9 millions d’euros) ; 
• les promesses fermes de subventions dans le cadre du financement des infrastructures de 

gestion des déchets (60,5 millions d’euros) ; 
• des créances mises en gage (14,8 millions d’euros) ; 
• les garanties accordées par le SPW ARNE dans le cadre des aides à l’investissement dans le 

secteur agricole (5,2 millions d’euros) ; 
• les options d’achat prévues dans les conventions d’emphytéose (7 euros) et les concessions des 

barrages de Butgenbach et de Robertville (2 euros) ; 
• le capital non appelé sur des participations financières (88,3 millions d’euros). 

La Cour des comptes formule les observations suivantes au sujet de ces montants : 
• Le montant nominal des contrats de produits dérivés est repris en droits et engagements hors 

bilan (2.517,0 millions d’euros). Cependant, en raison de la présence d’ETO au sein de certains 

 
156  Voir le point 2.3.12 Placements financiers et valeurs disponibles. 
157  Voir le point 2.3.13 Comptes d’actifs de régularisation et d’attente. 
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contrats de produits dérivés158, les swaps sous-jacents auraient dû être renseignés à leur juste 
valeur et pas à leur valeur nominale. 

• Le solde non utilisé de la ligne de crédit court terme auprès du caissier (1.608,1 millions d’euros) 
est surévalué de 598,9 millions d’euros, les garanties accordées aux organismes de type 3 sont 
sous-évaluées de 110,0 millions d’euros et les garanties accordées pour le compte de la Région 
wallonne par les organismes de type 3 qui agissent en missions déléguées sont sous-évaluées 
de 447,0 millions d’euros. 

• Le montant du capital non appelé sur des participations financières, communiqué par 
l’organisme délégué, ne concorde pas avec les données du rapportage du dernier 
trimestre 2024159. De plus, ce montant ne reprend pas le capital non appelé pour les 
participations acquises directement par la Région wallonne (9,7 millions d’euros) et les 
engagements de prêts envers des sociétés (64,9 millions d’euros). 

En outre, la Cour des comptes observe que les droits et engagements hors bilan ne sont pas 
exhaustifs :  
• Les garanties reçues par les organismes de type 3 qui agissent en missions déléguées pour le 

compte de la Région wallonne (52,2 millions d’euros) ne sont pas reprises. 
• Les problématiques en suspens au sein du comité de concertation avec le gouvernement 

fédéral, ainsi que les droits et obligations potentiels qui y sont liés ne sont pas enregistrés. Par 
exemple, le gouvernement fédéral considère que les montants qu’il a liquidés pour la période 
2021-2024 dans le cadre du plan de relance Next Generation EU pour la contribution plastique 
incombent aux régions et qu’il agit uniquement comme préfinanceur. Il a inscrit dans ses 
comptes 468,0 millions d’euros pour les années 2021-2023 et 118,3 millions d’euros 
supplémentaires pour 2024 comme créance à recevoir des régions, alors que cette créance reste 
incertaine en l’absence d’un accord formel. 

• En matière de cofinancements européens, les droits et engagements hors bilan ne reprennent 
pas les montants européens encore disponibles pour les différents programmes ou objectifs 
dont la Région wallonne est le bénéficiaire final. 

• L’encours des engagements budgétaires n’est pas exhaustif car certains engagements 
pluriannuels ne sont pas intégralement enregistrés l’année durant laquelle l’obligation est 
née160. 

• En matière de marchés publics, les engagements juridiques qui n’ont pas encore fait l’objet d’un 
engagement budgétaire ne sont pas comptabilisés. 

Enfin, les garanties accordées aux organismes de type 3, les promesses fermes de subventions dans 
le cadre du financement des infrastructures de gestion des déchets et le capital non appelé sur des 
participations financières sont comptabilisés dans les comptes relatifs à l’encours des engagements, 
ce qui nuit à la lisibilité des comptes.  

Recommandations  

• Enregistrer les swaps contenant une ETO à leur juste valeur. 
• Comptabiliser les droits et engagements hors bilan de manière exhaustive. 
• Comptabiliser séparément l’encours des engagements et les autres droits et engagements 

hors bilan. 

Des recherches complémentaires vont être réalisées pour la valorisation des swaps contenant 
une ETO à leur juste valeur. Un benchmarking organisé par WFE est en cours avec d’autres 
entités fédérées afin d’identifier les bonnes pratiques.  

Par ailleurs, un projet est en cours d’élaboration, visant à encadrer de manière exhaustive 
l’ensemble des droits et engagements hors bilan. Dans la perspective de la clôture de 
l’exercice 2025, les actions suivantes sont planifiées :  

 
158  Voir le point 2.4.4 Dettes à plus d’un an d’échéance. 
159  Pour un montant identifié de 22,0 millions d’euros. 
160   Voir le point 3.7 Encours des engagements. 
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• l’optimisation de la structure existante ainsi que l’analyse de la législation applicable ;  
• la revue des comptes généraux relatifs aux droits et engagements hors bilan dans 

l’environnement WBFin-SAP, et ce, afin d’éditer des états financiers plus clairs ;  
• l’établissement d’un cadastre exhaustif des droits et engagements hors bilan actuellement 

en vigueur ;  
• la révision du contenu rédactionnel figurant dans le compte général ;  
• la formalisation d’un protocole de contrôle ;  
• l’élaboration d’une matrice de référence précisant les sources, les modalités de suivi et les 

règles d’évaluation ;  
• la définition de schémas de comptabilisation adaptés.  

Courant 2026, un recensement exhaustif des garanties octroyées par les UAP sera réalisé, afin 
d’assurer une correcte identification et une traçabilité conforme aux exigences comptables et 
réglementaires.  

Enfin, à la clôture 2025, les éléments suivants feront l’objet d’un reclassement vers des rubriques 
plus appropriées, conformément à leur nature spécifique :  
• les promesses fermes émises par le SPW ARNE ;  
• les garanties standards octroyées par les UAP ;  
• les options d’achat afférentes aux concessions hydroélectriques et aux baux 

emphytéotiques. 

En conclusion, la Cour des comptes observe que la Région wallonne doit poursuivre ses efforts pour 
assurer que sa comptabilité générale e s’appuie sur un inventaire complet des avoirs, droits, dettes 
et obligations de toute nature, ainsi que le prévoit l’article 30 du décret du 15 décembre 2011. 

2.6 Présentation synthétique du compte de résultats 

Le compte de résultats pour l’exercice 2024 se présente synthétiquement de la manière suivante. 

Tableau 25 – Synthèse du compte de résultats (en euros) 

PCG Compte 31/12/2024 31/12/2023 
Variation 
2024/2023 

% 

60 Approvisionnements & marchandises 3.356.348 3.367.318 -10.970 -0,3% 

61 
Autres utilisations de biens de 
consommation et de services de tiers 

546.542.358 511.111.709 35.430.649 6,9% 

619 
Impôts et taxes à charge de l’entité 
comptable 

1.404.087 1.607.296 -203.209 -12,6% 

62 Charges de personnel 663.375.264 678.265.569 -14.890.305 -2,2% 

63 
Amortissements sur les actifs 
immobilisés (classe 20 à 26)  

455.655.623 286.158.888 169.496.735 59,2% 

64 
Subventions économiques à la 
production 

352.130.783 324.556.033 27.574.750 8,5% 

65 
Intérêts et autres charges financières 
courantes - loyers de terrains 

601.256.815 461.232.508 140.024.307 30,4% 

66 Prestations sociales 51.648.761 52.240.679 -591.918 -1,1% 
649-

67 
Transferts de revenus autres que 
prestations sociales 

14.362.409.962 13.846.070.073 516.339.889 3,7% 

  Total des charges courantes 17.037.780.002 16.164.610.073 873.169.929 5,4% 
687 Impôts en capital 10.598.327 5.073.243 5.525.084 108,9% 

68 Autres transferts en capital 1.763.702.150 1.709.229.032 54.473.118 3,2% 
69 Pertes en capital 265.131.540 387.240.827 -122.109.287 -31,5% 

  Total des charges en capital 2.039.432.017 2.101.543.102 -62.111.085 -3,0% 

699 
Dotations aux provisions pour risques 
et charges 

43.803.178 - 43.803.178 - 

  Total général des charges 19.121.015.197 18.266.153.175 854.862.022 4,7% 
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70/7
1 

Produits de production et 
d’exploitation 

29.717.891 32.053.153 -2.335.262 -7,3% 

72 
Impôts sur la production et les 
importations 

2.238.580.780 2.144.834.739 93.746.041 4,4% 

73 
Impôts courant sur le revenu et le 
patrimoine 

54.420.947 51.962.399 2.458.548 4,7% 

75 
Intérêts et autres revenus financiers 
courants – loyers de terrains et de 
gisements à recevoir 

230.890.647 176.025.159 54.865.488 31,2% 

76 
Transferts de revenus autres qu’impôts 
et cotisations sociales 

12.351.163.958 12.533.371.058 -182.207.100 -1,5% 

  Total en produits courants 14.904.774.223 14.938.246.508 -33.472.285 -0,2% 
77 Impôts en capital 965.709.346 897.663.006 68.046.340 7,6% 
78 Autres transferts en capital 244.759.182 260.600.247 -15.841.065 -6,1% 
79 Gains en capital 396.095.404 118.964.699 277.130.705 233,0% 

  Total des produits en capital 1.606.563.932 1.277.227.952 329.335.980 25,8% 
  Total général des produits  16.511.338.155 16.215.474.460 295.863.695 1,8% 

  Résultat comptabilité générale -2.609.677.042 -2.050.678.715 -558.998.327 27,3% 
Source : compte général 2024  

L’exercice 2024 se clôture par une perte de 2.609,7 millions d’euros contre une perte de 
2.050,7 millions d’euros fin 2023 soit une dégradation du résultat de 559,0 millions d’euros. 

Les produits s’élèvent à 16.511,3 millions d’euros (16.215,5 millions d’euros en 2023). Les transferts de 
revenus autres que les impôts et cotisations sociales représentent 74,8 % de ces produits. Il s’agit 
principalement des dotations liées à la loi spéciale de financement et des recettes provenant des 
centimes additionnels régionaux à l’impôt des personnes physiques. 

Les charges s’élèvent à 19.121,0 millions d’euros contre 18.266,2 millions d’euros en 2023. Les 
transferts de revenus autres que les prestations sociales représentent 75,1 % (75,8 % en 2023) de ces 
charges. Il s’agit principalement des transferts de revenus aux unités d’administrations publiques 
(UAP) et des dotations au fonds des communes. 

2.6.1 Produits 

Depuis 2022, le logiciel comptable WBFin-SAP permet un enregistrement simultané des opérations 
en comptabilité générale et budgétaire. Les discordances entre les produits et les recettes doivent 
dès lors être limitées aux seules opérations dont les critères d’enregistrement en comptabilité 
générale et budgétaire diffèrent.  

En principe, chaque compte de produit qui nécessite un enregistrement en comptabilité budgétaire 
est relié à un compte budgétaire. La Cour des comptes observe toutefois que des notes de crédit et 
des annulations de droits afférents à des exercices antérieurs (74,5 millions d’euros), comptabilisées 
au débit de comptes de produits, n’ont pas été imputées en comptabilité budgétaire161. 

2.6.2 Charges  

2.6.2.1 Contenu 

Les charges sont essentiellement constituées des transferts vers les UAP ou vers les pouvoirs locaux 
(16.126,1 millions d’euros). En excluant ces transferts et les charges liées aux réestimations 
bilantaires, les charges s’élèvent à 2.684,6 millions d’euros. Elles comprennent principalement : 
• les charges de personnel (715,0 millions d’euros), dont 51,6 millions d’euros de rémunérations 

relatives à des membres du personnel en disponibilité ;  
• les charges de la dette (601,3 millions d’euros) en augmentation de 30 % par rapport à l’année 

dernière : les charges de la dette risquent ainsi de devenir le premier poste de charge au vu de 
l’évolution de la dette et des taux des nouveaux emprunts ;  

 
161  Voir le point 3.3.3.6 Notes de crédit relatives à des droits d’exercices antérieurs. 
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• les services et biens divers162 (547,9 millions d’euros) ;  
• les amortissements (455,7 millions d’euros) en hausse de 59 % en raison de l’augmentation des 

taux de dépréciation des routes (moyenne de 15,48 % en 2024 contre 12,49 % en 2023). 
• les subventions économiques à la production (352,1 millions d’euros) en augmentation de 8 % 

par rapport à 2023. 

2.6.2.2 Critère d’enregistrement 

La Cour des comptes observe les principales erreurs suivantes :  
• Des factures reçues en 2024 ont été enregistrées en 2025 pour un montant de 185,0 millions 

d’euros163.  
• Les indexations des emprunts liés à l’inflation n’ont pas été enregistrées pour 10,8 millions 

d’euros164. 
• Le fonds de roulement de 10,0 millions d’euros versé à la société Pluxee a été comptabilisé à 

tort dans un compte de charges au lieu d’un compte de créances165. 

Le non-respect des principes de césure comptable ne permet pas de garantir la comparabilité 
correcte des comptes d’un exercice à l’autre. 

2.6.2.3 Réductions de valeur 

Les créances, aussi bien fiscales que non fiscales, sont comptabilisées pour la totalité du montant 
dû par les redevables. Cette méthode de comptabilisation ne tient pas compte du fait que certains 
montants resteront impayés166.  

Recommandation  

Comptabiliser les réductions de valeur nécessaires sur créances douteuses167 (en application de 
l’article 6 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009).  

Le SPW a entamé un travail visant à intégrer, dans les règles d’évaluation à adopter, les 
principes généraux de comptabilisation des créances douteuses et des réductions de valeur, afin 
de systématiser ces écritures en fonction du stade de la procédure de recouvrement.  

2.6.3 Gains et pertes en capital  

Les gains en capital (396,1 millions d’euros) augmentent de 277,1 millions d’euros par rapport à 2023 
tandis que les pertes en capital (265,1 millions d’euros) baissent de 122,2 millions d’euros par rapport 
à 2023. 

En 2024, les pertes et gains en capital sont constitués : 
• de pertes sur un emprunt indexé (-9,2 millions d’euros) ; 

 
162  Essentiellement constituées des prestations de la Sofico dans le cadre du Shadow Toll routier et des contrats éclusiers 

(124,2 millions d’euros), des dépenses de matériel informatique (48,8 millions d’euros), des entretiens des routes et autres 
infrastructures (110,5 millions d’euros), des frais de consultances et d’études (98,8 millions d’euros) et des frais de gestion des 
locaux, en ce compris les loyers (54,0 millions d’euros). 

163  Situation au 17 avril 2025.  
164  Voir le point 2.4.3.4 Emprunts liés à l’inflation. 
165  Voir le point 2.3.11.5 Créances diverses. 
166  Voir le point 2.3.11 Créances fiscales. 
167  Lorsque les réductions de valeur à comptabiliser pour tenir compte du risque de non-récupération de créances ne sont pas 

individualisables, elles peuvent être déterminées par catégorie de manière globale sur une base statistique. Le rapport au Roi 
(section 5, alinéa 6) de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 précise que les créances fiscales contestées doivent faire l’objet de 
réduction de valeur sur la créance : « Si la contestation affecte l’obligation de payer, l’enregistrement du droit constaté s’effectuera 
non en tant que créance ou dette, dans un compte de bilan, mais en tant qu’engagement éventuel parmi les “autres droits et 
engagements”, en classe 0. Si la contestation n’affecte pas l’obligation de payer ou ne concerne que le montant du droit constaté, 
l’inscription de la créance dans un compte d’actif s’accompagnera d’une réduction de valeur sur la créance, calculée en tenant 
compte du risque résultant de la contestation ». 
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• de moins-values de réévaluation (-62,5 millions d’euros) et de réalisation (-10,5 millions 
d’euros) sur les actifs immobilisés ; 

• de moins-values de réévaluation sur participations financières (-135,9 millions d’euros168) ; 
• de réestimations négatives d’éléments du bilan (-40,2 millions d’euros)169 ;  
• des créances non fiscales irrécouvrables (-6,7 millions d’euros) ; 
• des plus-values de réalisation (3,6 millions d’euros) et de réévaluation sur les actifs immobilisés 

(96,2 millions d’euros) ;  
• de réestimations positives diverses (296,4 millions d’euros) dont : 

o 260,7 millions concernent des ajustements relatifs aux opérations liées au Crac à la suite 
d’une erreur de comptabilisation en 2023 ; 

o 31,0 millions concernent l’intégration de participations non enregistrées ; 
o 2,9 millions concernent des terrains acquis à titre gratuit et valorisés ou non inventoriés 

lors des exercices précédents ;  
o 1,8 million concerne un ajustement des créances fiscales. 
 

  

 
168  Une part importante de ces réévaluations négatives concernent Wallonie Entreprendre (109,6 millions d’euros). Celle-ci résulte 

d’une erreur de 120,5 millions d’euros dans l’actif net de Wallonie Entreprendre dans les comptes déposés initialement à la 
Banque nationale. Comme les comptes annuels corrigés de Wallonie Entreprendre ont été publiés à la centrale des bilans 
postérieurement à la clôture du compte du SPW, ce dernier n’a pas su en tenir compte dans son bilan.  

169  Dont 22 millions d’euros concernent la correction de la valorisation en francs belges d’une avance pour la construction de 
logements et 18,2 millions d’euros concernent la correction du solde d’ouverture des prélèvements sur ouvertures de crédit 
non consolidés du Crac. 
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Chapitre 3  

Comptabilité budgétaire 

3.1 Présentation synthétique du compte d’exécution du budget 

Le compte d’exécution du budget (CEB) pour l’exercice 2024 se présente synthétiquement de la 
manière suivante 

Tableau 26 – Synthèse du compte d’exécution du budget (y compris section particulière) (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes  21.034.706.000 19.863.423.033 -1.171.282.967 
Dépenses (liquidations) 21.783.657.000 20.208.689.930 -1.574.967.070 
Solde budgétaire brut (1) -748.951.000 -345.266.897 403.684.103 
Produits d’emprunts (code 9) (2) 3.374.507.000 3.147.000.000 -227.507.000 
Amortissements d’emprunts (code 9) (3) 891.168.000 811.535.382 -79.632.618 
Solde budgétaire net (4) = (1)-(2) +(3) -3.232.290.000 -2.680.731.516 551.558.484 
Dépenses (engagements)  21.890.736.000 20.543.372.081 -1.347.363.919 
Encours des engagements (au 31 décembre)  7.407.142.975  

Source : compte général 2024  

Le CEB fait apparaître un déficit budgétaire (solde budgétaire net) de -2.680,7 millions d’euros pour 
l’exercice 2024. En prenant en compte les opérations liées à la dette, le solde budgétaire brut 
s’établit à -345,3 millions d’euros170.   

3.2 Recettes 

3.2.1 Aperçu général 

Tableau 27 - Recettes budgétaires (en milliers d’euros) 

Budget des recettes 
Budget 

ajusté 2024 
Exécution 

2024 
Taux 

d’exéc. 
Exécution 

2023 
Variation 

Recettes fiscales 6.903.169 6.832.315 99,0% 6.457.385 374.930 
Impôts régionaux 3.252.422 3.148.845 96,8% 3.011.206 137.639 
   * perçus par l’État fédéral 2.400.349 2.268.962 94,5% 2.178.471 90.492 
   * perçus par la Région 852.073 879.882 103,3% 832.735 47.147 
Taxes régionales 17.670 20.507 116,1% 17.474 3.033 
Taxes régionales affectées 103.001 144.769 140,6% 143.472 1.296 
Additionnels – dépenses fiscales 3.530.076 3.518.195 99,7% 3.285.233 232.961 
Recettes transférées 8.257.998 8.269.966 100,1% 8.460.802 -190.836 
Compétences transférées  3.237.022 3.237.022 100,0% 3.332.943 -95.921 
Sainte-Émilie 4.535.541 4.544.372 100,2% 4.614.916 -70.544 
Amendes routières 56.950 56.950 100,0% 56.950 0 
Dotation de la Communauté française171 428.485 431.622 100,7% 455.992 -24.370 
Recettes non fiscales 1.425.568 1.201.250 84,3% 1.396.558 -195.308 
Recettes diverses 1.035.922 1.031.768 99,6% 789.959 241.809 
Autres recettes affectées 389.646 169.482 43,5% 606.599 -437.118 
Recettes RRF et UE 1.073.464 205.144 19,1% 83.257 121.887 

 
170  Le solde budgétaire brut prévu lors du 1er ajustement du budget 2024 s’élevait à -748,9 millions d’euros tandis que le solde 

budgétaire net s’élevait à -3.256,9 millions d’euros.  
171  Calcul définitif de l’exercice antérieur inclus. 
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Recettes d’emprunts 3.374.507 3.147.000 93,3% 2.825.000 322.000 
Section particulière - 207.748 - 167.569 40.179 
Total recettes 21.034.706 19.863.423 94,4% 19.390.571 472.852 

Source : compte général 2024 

En tenant compte des produits d’emprunts et de la section particulière, les recettes totales 
progressent de 472,9 millions d’euros par rapport à 2023 à la suite, principalement, de 
l’augmentation des recettes fiscales (+374,9 millions d’euros), des recettes diverses (+241,8 millions 
d’euros), des recettes d’emprunts (+322,0 millions d’euros) et des recettes liées au programme FRR 
(+121,9 millions d’euros), en partie compensée par la diminution des recettes institutionnelles 
(-190,8 millions d’euros) et des recettes affectées non fiscales  
(-437,1 millions d’euros). 

La répartition des recettes imputées en 2024, en pourcentage du total des recettes, se présente 
globalement comme suit.  

Figure 1 – Répartition des recettes en 2024  

 

Le tableau ci-dessous présente l’évolution par nature des réalisations de recettes pour la 
période 2020 à 2024. 

Tableau 28 – Évolution 2020-2024 des réalisations de recettes par nature (en milliers d’euros) 

  
Exécution 

2020 
Exécution 

2021 
Exécution 

2022 
Exécution 

2023 
Exécution 

2024 
Var.      

23-24 
Recettes fiscales 5.287.458 5.936.473 6.122.309 6.457.385 6.832.315 5,8% 
Impôts régionaux 2.645.763 3.166.047 3.280.841 3.011.206 3.148.845 4,6% 
  * perçus par l’État fédéral 1.981.620 2.441.322 2.491.945 2.178.471 2.268.962 4,2% 
  * perçus par la Région 664.143 724.725 788.896 832.735 879.882 5,7% 
Taxes régionales 22.185 22.673 19.266 17.474 20.507 17,4% 
Taxes régionales affectées 99.091 119.036 137.775 143.472 144.769 0,9% 
Additionnels-dépenses 
fiscales 

2.520.419 2.628.717 2.684.427 3.285.233 3.518.195 7,1% 

Recettes transférées 6.555.632 7.028.068 7.652.609 8.460.801 8.269.966 -2,3% 
Compétences transférées  2.514.633 2.769.721 2.997.840 3.332.943 3.237.022 -2,9% 
Ste Émilie 3.626.946 3.841.456 4.195.493 4.614.916 4.544.372 -1,5% 
Amendes routières 42.192 43.950 43.950 56.950 56.950 0,0% 
Dotation Communauté 
française  

371.861 372.941 415.326 455.992 431.622 -5,3% 

Recettes non fiscales 434.687 445.499 1.137.486 1.396.558 1.201.250 -14,0% 
Recettes diverses   210.025 286.880 989.403 789.959 1.031.768 30,6% 
Autres recettes affectées 224.662 158.619 148.083 606.599 169.482 -72,1% 
Total recettes (hors emprunts, 
UE et SP) 

12.277.777 13.410.040 14.912.404 16.314.745 16.303.531 -0,1% 

Recettes fiscales 
(y compris 

additionnels)
34%

Recettes 
transférées (hors 

additionnels)
42%

Recettes non 
fiscales

6%

Recettes emprunts
16%

Recettes FRR, UE et section particulière
2%
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Recettes FRR et UE 0 0 4.913 83.257 205.144 146,4% 
Recettes d’emprunts 5.512.150 3.779.084 3.970.000 2.825.000 3.147.000 11,4% 
Section particulière 100.615 258.798 191.084 167.569 207.748 24,0% 
Total recettes 17.890.542 17.447.922 19.078.401 19.390.571 19.863.423 2,4% 

 Source : comptes généraux 2020 à 2024  

Au cours de la période 2020-2023, les recettes totales imputées, hors section particulière et 
emprunts, se sont élevées à 14.228,7 millions d’euros en moyenne annuelle172. Par rapport à cette 
moyenne, les recettes réalisées en 2024 sont supérieures de 2.074,8 millions d’euros. À l’exception 
des autres recettes affectées173 et des impôts régionaux perçus par le Fédéral, toutes les catégories 
de recettes sont supérieures à cette moyenne. Par contre, le taux d’exécution des recettes, hors 
emprunts et section particulière, s’élève à 93,5 % en 2024, ce qui constitue le taux le plus faible des 
cinq dernières années. Cette situation est principalement liée à la non-réalisation des recettes liées 
au programme FRR. Le taux de réalisation des autres recettes affectées est également assez faible 
(43,5 %).  

3.2.2 Critère d’imputation  

3.2.2.1 Légalité et régularité 

Depuis le 1er janvier 2013, en application de l’article 19 du décret du 15 décembre 2011, les recettes 
doivent être imputées sur la base des droits constatés. Pour qu’un droit soit constaté, quatre 
conditions doivent être remplies :  
• Le montant est déterminé de manière exacte. 
• L’identité du débiteur ou du créancier est déterminable. 
• L’obligation de payer existe. 
• Une pièce justificative est en possession de l’entité. 

En vertu de l’article 16 de ce décret, les droits constatés au 31 décembre de l’année budgétaire qui 
ne sont pas imputés au budget de cette année budgétaire avant le 1er février de l’année suivante 
appartiennent d’office à l’année budgétaire suivante. Par conséquent, les droits constatés en année 
N peuvent encore être enregistrés jusqu’au 31 janvier de l’année N+1.  

Si le gouvernement wallon a défini les modalités d’application du critère du droit constaté pour les 
recettes non fiscales174, il n’a pas encore adopté de disposition en ce qui concerne les recettes 
fiscales175. L’uniformisation des critères d’imputation des différentes recettes n’est dès lors pas 
garantie, ce qui nuit à la cohérence et à la transparence du compte d’exécution du budget. La Cour 
des comptes a relevé cette carence à de nombreuses reprises176.  

 
172 Les recettes de l’année 2020, plus faibles que celles des trois années antérieures à cause de l’impact négatif de la crise 

économique liée à la covid-19, influencent cette moyenne à la baisse.  
173 La moyenne des autres recettes affectées est favorablement influencée par l’importance du montant enregistré en 2023 sur le 

fonds Kyoto (387,9 millions d’euros) à la suite de la ratification de l’accord de coopération du 22 septembre 2023 qui a permis 
d’enregistrer les recettes provenant de la vente des quotas CO2 relatifs aux années 2021 à 2023 ainsi que le montant revenant 
à la Région wallonne à la suite de la suppression du mécanisme de responsabilisation climat. 

174 Arrêté du 13 décembre 2012 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget et aux comptabilités budgétaire et 
générale, en vigueur jusqu’au 31 décembre 2016, abrogé ensuite par l’arrêté du 8 juin 2017, entré en application le 
1er janvier 2017. 

175 L’article 20 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 prévoit que l’obligation de payer existe lorsque et au moment où, en vertu 
des dispositions légales ou réglementaires applicables, une dette existe à charge de l’entité comptable ou une créance existe 
en sa faveur, indépendamment de la date d’échéance de cette dette ou de cette créance. Sans préjudice des dispositions 
légales et réglementaires applicables et de l’article 23 de cet arrêté, l’obligation de payer est réputée exister notamment : « […] 
10° pour les recettes fiscales : à la date de détermination du droit à recouvrer, conformément aux lois, décrets et dispositions 
réglementaires en vigueur; cependant, lorsque le versement précède la détermination du droit à recouvrer, la date à prendre en 
considération est la date de la réception des fonds ; 11° pour les dégrèvements et remboursements fiscaux : à la date de 
détermination du montant. » 

176 Voir notamment : Cour des comptes, La gestion des taxes de circulation en Région wallonne, rapport au Parlement wallon, 
Bruxelles, août 2016, p. 90-91, courdescomptes.be.  
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3.2.2.2 Constats 

Respect du critère d’imputation 

En infraction aux critères d’imputation du droit constaté, la Cour des comptes observe que sont 
enregistrés sur la base des montants perçus :  
• les centimes additionnels sur l’impôt des personnes physiques (IPP) ; 
• les impôts régionaux177 perçus par l’État fédéral ; 
• les recettes provenant des amendes routières ; 
• la plupart des recettes diverses178 et des recettes affectées non fiscales179. 

La Cour des comptes relève que les recettes institutionnelles180 sont bien enregistrées depuis 2023 
sur la base des droits constatés. 

Recommandation  

Poursuivre les démarches entreprises afin d’enregistrer l’ensemble des recettes conformément 
au critère des droits constatés. 

Imputation des recettes fiscales 

En ce qui concerne les taxes et impôts régionaux dont le service est assuré par la Région wallonne, 
la Cour des comptes relève de nouveau l’absence de transfert automatisé des données entre les 
outils de gestion des taxes du SPW Finances et le logiciel comptable WBFin-SAP. En 2024, la Région 
wallonne a enregistré trimestriellement les droits constatés sur la base des rapports du SPW 
Finances181. Les mouvements financiers ont cependant été enregistrés globalement en fin d’exercice.   

La Cour des comptes constate en outre qu’à la suite de bogues informatiques principalement, des 
droits établis antérieurement à l’exercice 2024 (3,1 millions d’euros) n’ont été repris dans Perefisc 
qu’en 2024, ce qui constitue un risque en termes de perception et de recouvrement182.  

Imputation des recettes non fiscales 

Pour la gestion de ses recettes et créances non fiscales, le SPW Finances utilise un module auxiliaire 
de SAP, dénommé PSCD183.  

3.2.2.3 Conclusions 

Malgré les améliorations apportées à la suite du passage à SAP pour la tenue des comptabilités 
économique et budgétaire, la Cour des comptes observe que le critère d’imputation des recettes 
n’est pas encore appliqué de manière uniforme.  

La fixation du résultat budgétaire de l’entité ainsi que du solde budgétaire consolidé dans le cadre 
du rapportage à l’Institut des comptes nationaux (ICN) résulte dès lors de l’addition de recettes 
déterminées sur la base de critères d’imputation différents, ce qui contraint régulièrement l’ICN à 
opérer des corrections pour déterminer le solde de financement SEC de la Région. 

Sur la base des informations disponibles, la Cour des comptes n’est pas en mesure d’évaluer l’impact 
global du non-respect du critère des droits constatés en recettes. La Cour a notamment relevé que 

 
177 Les impôts régionaux perçus par l’État fédéral (SPF Finances) concernent l’ensemble des droits d’enregistrement et les droits 

de succession (2.269,0 millions d’euros en 2024). 
178 Essentiellement des recettes provenant de locations, de récupération de créances, d’avances ou de traitements. 
179 Essentiellement des recettes affectées aux différents fonds budgétaires, à l’exception des recettes fiscales affectées au fonds 

pour la gestion des déchets et des recettes provenant des taxes sur l’eau du fonds pour la protection de l’environnement. 
180 Recettes liées aux compétences transférées et dotations liées aux accords de la Sainte-Émilie conclus avec la Communauté 

française. 
181 Voir le point 2.1.2.1 Créances fiscales. 
182  Tant que le droit n’est pas injecté dans Perefisc, le receveur n’a pas connaissance de ce droit et ne peut par conséquent procéder 

à son recouvrement.  
183  Voir le point 1.3 Tenue et établissement des comptes. 



67

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 67 

 

les recettes relatives aux taxes sur l’eau184 comptabilisées au CEB correspondent uniquement aux 
droits constatés en 2024 et ne tiennent pas compte des notes de crédits émises (40,8 millions 
d’euros185). 

3.2.3 Commentaires 

3.2.3.1 Recettes transférées en provenance de l’État fédéral ou de la Communauté française 

Compétences transférées 

Les recettes relatives aux compétences transférées revenant à la Région wallonne pour l’année 2024 
s’élevaient à 3.259,7 millions d’euros. Toutefois, compte tenu de décomptes 2023 négatifs 
(-22,7 millions d’euros), les recettes ajustées globales s’élevaient à 3.237,0 millions d’euros. Les 
imputations au CEB 2024 correspondent aux prévisions.  

Ces recettes sont inférieures de 95,9 millions d’euros à celles imputées en 2023186, lesquelles 
incluaient un décompte 2022 positif de 99,1 millions d’euros. 

Depuis 2022, la Cour des comptes relève que les réductions liées à la contribution de 
responsabilisation pour financer les pensions des fonctionnaires de la Région wallonne 
(19,1 millions d’euros) et à la « compensation Navetteurs » (16,8 millions d’euros) accordée à la 
Région de Bruxelles-Capitale sont portées en déduction de ces recettes, et ce en contravention avec 
l’article 4, § 1er, du décret du 15 décembre 2011. 

Recommandation  

Éviter toute compensation entre les recettes et dépenses, en application de l’article 4, § 1er, du 
décret du 15 décembre 2011. 

La dotation brute est en effet actuellement enregistrée sans les dépenses relatives à la 
contribution de responsabilisation pension et à la compensation navetteurs, faute d’existence 
d’adresse budgétaire en dépenses pour les imputer. 

Le montant effectivement versé à la Région wallonne, après déduction de l’estimation des besoins 
des institutions publiques de sécurité sociale187 pour l’année 2024 (418,8 millions d’euros) et de la 
retenue liée au facteur d’autonomie188 (65,1 millions d’euros189), s’élève à 2.753,1 millions d’euros.  

Par ailleurs, le montant prélevé sur la dotation brute de la Région wallonne inclut les besoins de la 
Communauté germanophone en matière d’emploi190. Ces prélèvements (5,6 millions d’euros) ont, 
en compensation, été déduits des dotations que la Région lui verse. 

Dotation de la Communauté française dans le cadre des accords de la Sainte-Émilie 

Les recettes imputées au CEB (4.544,3 millions d’euros) sont supérieures de 8,8 millions d’euros à 
la dotation brute de la Communauté française dans le cadre des accords de la Sainte-Émilie prévue 
au budget ajusté (4.535,5 millions d’euros191). Ce supplément est lié à l’établissement du décompte 

 
184  Recettes affectées au fonds pour la protection de l’environnement. Voir le point 3.8.2.3 Fonds budgétaires.  
185  Correspondant aux provisions en matière de taxes Eaux. 
186  Les recettes imputées au CEB 2023 s’élevaient à 3.332,9 millions d’euros, ce qui correspondait au total des recettes 2023 

(3.233,8 millions d’euros) et des décomptes 2022 (99,1 millions d’euros). 
187 Dans le cadre des compétences non encore gérées par la Région wallonne. 
188 Retenue de 2 % prévue par la loi spéciale de financement dans le cadre du remboursement effectif des montants trop perçus 

par les entités fédérées au cours des années 2015 à 2017.  
189 Au terme de l’année 2024, le solde à rembourser ne s’élève plus qu’à 47,0 millions d’euros. La dette de la Région wallonne sera 

totalement apurée après remboursement de ce montant en 2025. 
190 Selon les informations mentionnées dans le rapport annuel 2024 du comité de monitoring (p. 24).  
191 Depuis 2019, et conformément à la recommandation de la Cour des comptes, le montant de la prévision tient compte de la 

dotation pour infrastructures hospitalières et du mécanisme de transition y relatif. Parallèlement, les crédits nécessaires pour 
supporter les charges du passé relatives aux infrastructures hospitalières sont prévus en dépenses au DF 093.027 (prélèvements 
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Inami définitif pour l’année 2022. Le montant perçu (4.372,2 millions d’euros) correspond au 
montant de la dotation brute (4.544,3 millions d’euros) diminué des charges relatives aux 
infrastructures hospitalières (172,1 millions d’euros192). 

Dotation de la Communauté française 

Les recettes imputées193 et perçues (431,6 millions d’euros) au titre de dotation de la Communauté 
française dans le cadre du décret II194 sont supérieures de 3,1 millions d’euros à la prévision 
(428,5 millions d’euros). La prévision était en effet erronément réduite du décompte négatif de 
l’exercice précédent (-3,1 millions d’euros) au projet de budget ajusté. À la suite de la 
recommandation formulée par la Cour des comptes dans son rapport sur les projets de budgets 
ajustés 2024, ce décompte négatif a été imputé distinctement en dépenses. 

Amendes routières  

En application de l’article 2bis de la LSF, les recettes de perceptions immédiates, transactions et 
amendes pénales liées aux infractions à la réglementation en matière de sécurité routière sont 
attribuées aux régions selon le lieu de l’infraction. 

Les recettes imputées sur le DF 901.045 correspondent aux prévisions inscrites au budget 
ajusté 2024 (56,9 millions d’euros). Les recettes versées par l’État fédéral excédant 56,9 millions 
d’euros, soit 43,1 millions d’euros, ont été enregistrées sur le fonds budgétaire des infractions 
routières régionales, en application de l’article 5 du décret du 29 octobre 2015195. Ce montant est 
inférieur de 3,1 millions d’euros aux prévisions inscrites au budget ajusté196.  

3.2.3.2 Recettes fiscales  

Impôts régionaux perçus par l’État fédéral 

Les recettes en matière d’impôts régionaux perçus par l’État fédéral imputées au CEB 2024 s’élèvent 
à 2.269,0 millions d’euros, soit 112,5 millions de moins que les prévisions ajustées (2.381,4 millions 
d’euros). Le taux d’exécution s’établit à 95,3 % (contre 89,7 % en 2023 et 103,8 % en moyenne au 
cours des années 2020-2023). 

Tableau 29 – Impôts régionaux perçus par l’État fédéral (en milliers d’euros) 

2024 
Budget 

ajusté (1) 

Prévisions 
SPF 

Finances (2) 
Réalisé (3) 

Écart (4) = 
(3)-(1) 

Écart en % 
(4) / (1) 

Droits d’enregistrement197 1.526.413 1.692.536 1.470.179 -56.234 -3,7% 
Droits d’enregistrement sur les 
transmissions à titre onéreux de biens 
immeubles  

1.268.230 1.394.098 1.203.708 -64.522 -5,1% 

Droits d’enregistrement sur la 
constitution d’une hypothèque sur un 
bien immeuble situé en Belgique  

72.271 95.902 72.973 702 1,0% 

Droits d’enregistrement sur les partages 
partiels ou totaux de biens immeubles 
situés en Belgique, …  

27.941 31.976 26.572 -1.369 -4,9% 

Droits d’enregistrement sur les donations 
entre vifs de biens meubles ou immeubles  

157.971 170.560 166.926 8.955 5,7% 

 
opérés par le gouvernement fédéral pour la gestion des charges hospitalières avant sixième réforme de l’État) en crédits 
d’engagement et de liquidation.  

192 Montant qui correspond à la prévision (basée sur l’estimation de l’Inami). 
193 Sur la base du droit constaté. Le compte d’exécution fait apparaître distinctement la dotation de l’année (429,8 millions 

d’euros) et le décompte de l’exercice antérieur (26,2 millions d’euros). 
194 Décret du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne et 

à la Commission communautaire française. 
195 Décret du 29 octobre 2015 portant création de fonds budgétaires en matière de routes et de voies hydrauliques. 
196 Le budget ajusté prévoyait un montant global de 103,1 millions d’euros réparti sur les deux adresses budgétaires.  
197  DF 901.002 à 901.005. 
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Droits de succession et de mutation par 
décès198 

854.999 787.724 798.783 -56.216 -6,6% 

Total 2.381.412 2.480.260 2.268.962 -112.450 -4,7% 

Source : tableau établi par la Cour des comptes à partir du budget ajusté 2024 et du compte général 2024 

Comme en 2023, les réalisations en matière d’impôts régionaux perçus par le Fédéral sont 
inférieures aux prévisions (-112,5 millions d’euros). Cet écart résulte principalement de réalisations 
plus faibles que prévu pour les droits d’enregistrement sur les transmissions d’immeubles 
(-64,5 millions d’euros) et les droits de succession (-56,2 millions d’euros) tandis que les réalisations 
en matière de droits de donation sont supérieures aux prévisions (+9,0 millions d’euros). 

Les recettes issues des impôts régionaux perçus par l’État fédéral en 2024 sont en outre inférieures 
de 71,5 millions d’euros à la moyenne des quatre dernières années (2.219,7 millions d’euros). Cette 
diminution concerne tant les droits d’enregistrement que les droits de succession. 

Par rapport à 2023, les recettes en matière de droits d’enregistrement augmentent néanmoins de 
45,7 millions d’euros199. Selon le rapport du comité de monitoring 2024, la hausse pour les droits 
sur les transmissions d’immeuble s’explique par une reprise modérée du marché immobilier malgré 
le maintien de taux d’intérêt élevés. Selon la fédération des notaires200, la hausse des recettes liées 
aux droits sur les donations s’explique par la progression du nombre d’actes enregistrés en Wallonie 
(+3,1 % concernant les donations immobilières et +13,7 % concernant les donations mobilières) au 
cours des neuf premiers mois de l’année 2024. 

L’augmentation des recettes provenant des droits de succession s’explique essentiellement par le 
nombre et le volume plus élevé201 de successions exceptionnelles202 en 2024.    

Impôts régionaux perçus par l’administration wallonne  

Les prévisions de recettes en matière d’impôts gérés par la Région wallonne s’établissaient à 
852,1 millions d’euros au budget ajusté 2024. Au 31 décembre 2024, ces recettes atteignent 
879,9 millions d’euros, soit un taux d’exécution de 103,3 %. Les recettes imputées au CEB 2024 sont 
en outre globalement supérieures de 5,7 % à celles imputées au CEB 2023.  

Tableau 30 – Impôts régionaux perçus par la Région (en milliers d’euros) 

DF Libellé 
Budget 

ajusté 2024 
Réalisé 

2024 
Taux 

exécution 
Réalisé 

2023 
Variation 
2024/2023 

Impôts de divertissement 65.000 80.159 123,3% 61.178 18.981 
901.009 Taxe sur les jeux et paris  45.000 57.949 128,8% 43.795 14.154 

901.010 
Taxe sur les appareils 
automatiques de 
divertissement 

20.000 22.210 111,1% 17.383 4.827 

Taxes de la circulation routière 738.979 750.672 101,6% 725.086 25.586 
901.006 Taxe de circulation  583.109 593.766 101,8% 569.948 23.818 
901.007 Taxe de mise en circulation  155.870 156.906 100,7% 155.138 1.768 
Précompte immobilier           
901.014 Précompte immobilier 48.094 49.048 102,0% 46.470 2.578 
Redevance Télévision           

901.012 
Redevance Radio et 
Télévision  

0 2   0 2 

  Total 852.073 879.882 103,3% 832.734 47.148 

 
198  DF 901.093. 
199 Soit 23,7 millions pour les droits sur les transmissions d’immeubles, 23,2 millions sur les donations, -1,1 million sur les 

hypothèques et -0,2 million sur les partages. 
200 Sur la base du communiqué de presse de la Fédération des notaires, voir notaire.be. 
201 Les successions dites exceptionnelles ont généré des recettes de 124,7 millions d’euros en 2024 contre 51,2 millions d’euros en 

2023 (125,2 millions d’euros en 2022). 
202 Soit les successions rapportant plus de 0,5 million d’euros aux finances régionales. 
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Source : comptes généraux 2020 à 2024 de la Région wallonne   

Impôts de divertissement 

• Taxe sur les jeux et paris 
Les recettes en matière de taxe sur les jeux et paris (57,9 millions d’euros203) augmentent de 
14,1 millions d’euros par rapport à 2023. Cette hausse est expliquée, en 2024, par les Jeux olympiques 
de Paris et la coupe d’Europe de football qui ont suscité une croissance sensible des paris 
(essentiellement les paris en ligne). Les perceptions s’élèvent à 57,4 millions d’euros, soit 0,4 million 
d’euros de moins que les produits et recettes enregistrés204.  

• Taxe sur les appareils automatiques de divertissement 
Les recettes provenant des appareils automatiques de divertissement (22,2 millions d’euros) sont 
également supérieures aux prévisions (+2,2 millions d’euros) et en progression sensible par rapport 
à 2023 (+4,8 millions d’euros). Le montant des recettes 2024 a été positivement influencé par 
l’indexation des tarifs et par l’achat d’un nombre élevé de signes fiscaux au cours du mois de 
janvier205.  

Taxes de la circulation routière 
Les recettes en matière de circulation (750,7 millions d’euros contre 725,1 millions d’euros en 2023) 
sont légèrement supérieures aux prévisions (739,0 millions d’euros) :  
o Les recettes provenant de la taxe de circulation (593,8 millions d’euros) sont à la fois 

supérieures aux prévisions (583,1 millions d’euros) et aux recettes de 2023 (569,9 millions 
d’euros). Cette hausse s’explique principalement par l’indexation des tarifs (5,1 % en juillet 2023 
et 3,36 % en juillet 2024). L’opération de trésorerie206, intégrée à hauteur de 20,0 millions 
d’euros dans les prévisions, n’a de nouveau pas été réalisée.  

o Les recettes issues de la taxe de mise en circulation (156,9 millions d’euros) sont légèrement 
supérieures aux prévisions (155,9 millions d’euros) et aux recettes imputées en 2023 
(155,1 millions d’euros). Le SPW Finances explique cette légère hausse (+1,8 million d’euros) par 
une reprise timide des ventes sur le marché automobile.  

La Cour des comptes observe que les soldes des comptes bancaires des receveurs chargés des taxes 
de la circulation routière atteignent 35,8 millions d’euros au 31 décembre 2024 (contre 46,0 millions 
d’euros fin 2023). Ces soldes correspondent à des taxes perçues qui n’ont pas encore été 
comptabilisées à la fin de l’année concernée207. Leur diminution est positive et atteste du travail 
réalisé afin de réconcilier les sommes perçues avec les droits constatés qui y correspondaient. La 
Cour recommande de poursuivre ce travail de réconciliation. 

Précompte immobilier 
Les recettes en matière de précompte immobilier (49,0 millions d’euros208) sont légèrement 
supérieures aux prévisions (48,1 millions d’euros) et aux recettes imputées en 2023 (46,5 millions 
d’euros). Cette augmentation s’explique essentiellement par l’impact des indexations successives. 

Taxes régionales 
Les recettes en matière de taxe sur les automates (18,1 millions d’euros) sont légèrement supérieures 
aux prévisions (16,8 millions d’euros) et aux recettes imputées en 2023 (17,5 millions d’euros). Elles 
restent cependant inférieures aux recettes réalisées en 2021 (22,7 millions d’euros) et 2022 

 
203 Soit 44,6 millions d’euros de droits constatés en recettes en matière de taxe sur les jeux et paris (dont 0,8 million d’euros 

affectés au fonds hippique).  
204 Voir le point 2.1.2.1 Créances fiscales.  
205 Contrairement à l’année précédente, l’achat de signes fiscaux n’a que peu été anticipé en fin d’année 2023 pour l’exploitation 

d’appareils en 2024, expliquant également le montant plus faible des recettes 2023 pour cette taxe. 
206 L’opération de trésorerie prévue consistait à imputer, en recettes, des montants perçus mais non encore rattachés à des droits. 
207 Ce qui correspond soit à des sommes perçues et rattachées à un droit mais qui n’ont pas encore été transférées sur le compte 

du receveur centralisateur et/ou aux communes pour les additionnels, soit à des sommes perçues mais qui n’ont pas encore été 
rattachées à un droit (NANI). 

208  Les droits constatés pour l’année 2023 enregistrés dans Perefisc s’élèvent, pour ce qui concerne la part de la Région wallonne, 
à 46,7 millions d’euros et les notes de crédit de l’année à 0,1 million d’euros.  
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(19,3 millions d’euros). L’administration explique la stagnation de ces recettes par la diminution du 
nombre d’automates bancaires non compensée par l’indexation des tarifs.   

Additionnels régionaux à l’impôt des personnes physiques 
Ces recettes comprennent les centimes additionnels régionaux à l’IPP, diminués des dépenses 
fiscales qui relèvent de la compétence exclusive des régions, et le décompte pour les années 
d’imposition antérieures. 

Les montants perçus et imputés au CEB 2024 (3.518,2 millions d’euros209) se composent de la 
somme des versements mensuels relatifs à l’exercice d’imposition 2024 effectués à titre d’avances 
par l’État fédéral (3.415,6 millions d’euros), auxquels s’ajoutent les montants perçus au titre de 
décomptes provisoires pour les exercices d’imposition 2018 à 2023 (102,6 millions d’euros). Ceux-ci 
sont inférieurs de 12,1 millions d’euros au montant prévu au budget ajusté 2024210. 

Par rapport à 2023, ces recettes augmentent de 233,0 millions d’euros (+7,1 %). Cette hausse résulte 
de l’augmentation des recettes provenant des centimes additionnels (+308,9 millions d’euros) 
conjuguée à un meilleur coefficient de perception211, en partie compensée par la hausse des 
dépenses fiscales (+28,7 millions d’euros) et la diminution des décomptes d’années antérieures 
(-63,4 millions d’euros).  

3.2.3.3 Recettes diverses 

Les recettes diverses (1.031,8 millions d’euros), en hausse de 241,8 millions d’euros par rapport à 
2023, sont légèrement inférieures aux prévisions ajustées (1.035,9 millions d’euros) :  
• Les prévisions de recettes en matière de mobilisation des trésoreries des unités 

d’administration publique (663,6 millions d’euros), de dividendes (40,0 millions d’euros) 
provenant essentiellement de WE et de remboursement par l’État fédéral du précompte 
professionnel lié aux fonctions scientifiques (15,4 millions d’euros) pour des agents du SPW ont 
été réalisées. 

• Les acquisitions de terrains ou bâtiments en vue de l’extension du réseau routier ou 
hydraulique212 n’ont été réalisées qu’à hauteur de 0,2 million d’euros en 2024. Dès lors, les 
prévisions de recettes (15,8 millions d’euros), qui correspondaient au remboursement de ces 
dépenses par la Sofico, n’ont été exécutées qu’à due concurrence213. 

• Une prévision de recettes (8,0 millions d’euros) relative à des montants à recevoir de l’État 
fédéral avait été inscrite sur le DF 901.188 (transferts de revenu en provenance du pouvoir 
fédéral). Aucune recette n’a été imputée en 2024, ce montant ayant déjà été imputé sur la base 
des droits constatés au cours d’exercices antérieurs. 

• La prévision de recettes pour la vente de sept immeubles (10,0 millions d’euros) situés à Liège, 
Mons et Namur n’a pas été réalisée. Une prévision identique a été de nouveau inscrite au budget 
des recettes 2025. 

• Les recettes en matière d’intérêts de placement, de produit des prêts aux Spabs, de produits des 
swaps et d’intérêts créditeurs avaient été estimées à 163,1 millions d’euros au budget ajusté. Si 
le total des recettes imputées (164,21 millions d’euros214) s’approche des prévisions, l’imputation 
sur les différents DF n’est pas correcte.  

 
209 En comptabilité générale, ce montant est comptabilisé en produit sur le compte 76726100 (IPP additionnels).  
210 La révision à la baisse des décomptes des années antérieures se répartit comme suit : -18,5 millions d’euros pour 2023 et 

+6,4 millions d’euros pour les années antérieures. 
211 Coefficient de perception (99,5 %) supérieur à celui de 2023 (98,9 %). 
212 Article de base 71.05 (domaine fonctionnel 049.109) – (nouveau) acquisition de terrain en vue de l’extension/aménagement du 

réseau routier ou hydraulique, avec expropriation, en dehors du secteur des administrations publiques – Sofico (code SEC : 
71.12). 

213  Les dépenses sont effectuées au départ des crédits du budget de la Région, laquelle adresse une facture à la Sofico qui 
rembourse les montants avancés par la Région. Les biens acquis sont comptabilisés au bilan de la Région qui octroie un droit 
d’emphytéose à la Sofico. 

214  Soit 123,2 millions d’euros sur le DF 901.033 (intérêts de placement), 38.9 millions d’euros sur le DF 901.219 (produits des swaps) 
et 0,1 million d’euros sur le DF 901.221 (intérêts créditeurs sur les comptes). 
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La comparaison entre les prévisions et les exécutions est malaisée en raison, d’une part, de 
l’imputation de certaines recettes sur des domaines fonctionnels différents de ceux sur lesquels les 
prévisions215 avaient été inscrites, en contravention avec le principe de spécialité budgétaire et, 
d’autre part, des compensations de recettes et de dépenses sur les opérations liées aux swaps216. 

Recommandation  

Imputer les recettes réalisées sur les domaines fonctionnels où ont été inscrites les prévisions 
budgétaires en respectant le principe de spécialité budgétaire. 

L’attention des ordonnateurs sera de nouveau attirée sur ce point. WFE établit son budget sans 
compenser les flux de swaps tandis que la comptabilité les compense lorsqu’un paiement d’une 
jambe de swap a lieu en même temps qu’une recette. La correction sera réalisée lors de la clôture 
du compte général 2025. 

3.2.3.4 Recettes provenant de l’Union européenne (FFR, RepowerUE et fonds Solidarité) 

Les prévisions de recettes en provenance de l’Union européenne dans le cadre de la facilité pour la 
reprise et la résilience (FRR) et du programme RePowerUE s’établissaient globalement à 
1.073,5 millions d’euros au budget ajusté 2024. Elles ont été réalisées à hauteur de 169,6 millions 
d’euros pour le FRR et de 35,5 millions d’euros pour RePowerUE.  

3.2.3.5 Recettes d’emprunts 

Les prévisions de recettes d’emprunts s’établissaient à 3.374,5 millions d’euros au budget 
ajusté 2024, dont 857,6 millions217 d’euros pour le refinancement des emprunts échéant dans 
l’année et 2.516,9 millions d’euros pour de nouveaux emprunts.  

En 2024, les recettes d’emprunts se sont élevées à 3.147,0 millions d’euros. L’ensemble de ces 
recettes a été imputé, sans distinction, sur le DF 901.125 dédié aux nouveaux emprunts. La Cour des 
comptes constate qu’une partie de ce montant aurait dû être imputé sous le DF 901.132 (produit de 
refinancement d’emprunts). Le budget tel qu’il est approuvé par le Parlement wallon prévoit en 
effet des adresses budgétaires distinctes pour ces opérations. De cette manière, le montant des 
nouveaux emprunts apparaît clairement et il permet (notamment aux parlementaires) d’évaluer 
l’augmentation de la dette qui en découlera. 

L’augmentation des recettes d’emprunts s’explique principalement par la hausse (+236,4 millions 
d’euros) du déficit budgétaire brut (2.680,7 millions d’euros) et par le financement nécessaire au 
remboursement de la première échéance de la dette vis-à-vis des grands assureurs (121,1 millions 
d’euros). 

Le montant imputé, en dépenses, au titre d’amortissements d’emprunts (codes 9) s’élève à 
811,5 millions d’euros. Il inclut les remboursements des refinancements d’emprunts de la dette 
directe (498,3 millions d’euros218), de la dette vis-à-vis des assureurs (129,6 millions d’euros) dans 
le cadre des inondations de 2021219 (DF 306.012), de la dernière tranche de la dette Fadels 
(150,2 millions d’euros - DF 306.010) et du leasing dans le cadre des écoles numériques (33,4 millions 
d’euros - DF 115.031 et 122.240).  

 
215  C’est notamment le cas des recettes relatives aux produits divers, des intérêts et produits de swaps, des différentes recettes 

provenant de remboursements/récupérations, … 
216   Voir le point 3.3.3.6 Principe de non-compensation entre recettes et dépenses. 
217 Un montant identique était inscrit en crédits de dépenses (codes 9). Il en était de même pour le remboursement des petits 

assureurs. 
218 Dont un surcoût de 9,2 millions d’euros à la suite de l’application d’une clause sur certains emprunts spécifiques liés à l’inflation.   
219 Soit 121,1 millions d’euros à destination des grands assureurs et 8,5 millions d’euros pour les petits assureurs. Au 

31 décembre 2024, le solde restant dû par la Région wallonne s’élève à 856,9 millions d’euros. La convention signée avec les 
assureurs prévoit que ce montant devra être totalement remboursé au plus tard le 1er août 2031. 
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Recommandation  

Enregistrer distinctement les produits des nouveaux emprunts et ceux des emprunts qui visent 
à renouveler les emprunts venus à échéance, sous les DF prévus pour chaque type d’emprunts. 

Le SPW Finances a proposé au cabinet du Budget de supprimer l’adresse spécifique de 
refinancement au budget initial 2026 et de centraliser l’ensemble des prévisions de recettes sur 
l’adresse budgétaire des nouveaux emprunts. La décision finale lui revient. 

3.3 Dépenses 

3.3.1 Aperçu général 

Hors section particulière, les crédits d’engagement inscrits au budget ajusté de l’année 2024 
s’élevaient à 21.890,7 millions d’euros contre 23.158,6 millions en 2023, tandis que les crédits de 
liquidation atteignaient 21.783,7 millions d’euros contre 21.161,8 millions en 2023.  

Certaines compétences transférées220 à la Région wallonne étant toujours exercées par les 
institutions de sécurité sociale et les SPF fédéraux pour le compte des entités fédérées, les crédits 
de dépenses prévus au budget wallon ont fait l’objet de blocages pour ces matières au sein de 
l’application comptable.  

Le SPF Finances a opéré des retenues sur les dotations revenant aux entités fédérées en vertu de la 
LSF. Ces retenues correspondent aux besoins des institutions fédérales pour exercer les 
compétences que ces entités fédérées n’ont pas effectivement reprises. Les dotations versées à la 
Région ont dès lors été réduites à due concurrence.  

Selon le principe de non-compensation des recettes et des dépenses et les règles du SEC rappelées 
par l’ICN dans son avis du 10 février 2015, les transactions réalisées par les opérateurs fédéraux pour 
le compte des entités fédérées doivent être enregistrées par ces dernières, en leur qualité d’unité 
principale des opérations.  

Depuis 2023, les dépenses liées aux compétences transférées sont enregistrées directement dans 
SAP. Néanmoins, elles le sont sur la base des prélèvements réalisés par le SPF Finances et non sur 
la base des dépenses effectivement réalisées par les opérateurs221. 

Recommandation  

Enregistrer les dépenses liées aux compétences transférées sur la base des dépenses 
effectivement réalisées par les opérateurs. 

Une solution appropriée sera analysée en vue de sa mise en œuvre comptable en 2025. 

Hors section particulière, les montants imputés en 2024 à la charge des crédits d’engagement et des 
crédits de liquidation s’élèvent à 20.368,2 et 20.039,6 millions d’euros, ce qui représente une 
diminution de 2,4 % en engagement et une hausse de 2,2 % en liquidation par rapport à 2023222.  

Tableau 31 – Dépenses budgétaires (en euros) 

Dépenses 2024 
Budget ajusté 

2024 
Exécution 2024 Taux d’exécution 

Crédits d’engagement    

Crédits dissociés 21.473.123.000 19.990.160.325 93,1% 
Crédits variables  417.613.000 378.074.565 90,5% 

 
220  Soit directement à la suite de la sixième réforme de l’État, soit indirectement via les accords de la Sainte-Émilie, qui ont conduit 

au transfert à la Région wallonne de compétences initialement attribuées à la Communauté française. 
221  Voir les points 3.3.3.2 Compétences transférées dans le cadre de la sixième réforme de l’État et 2.3.11.5 Créances diverses. 
222  En 2023, les dépenses engagées et liquidées s’élevaient respectivement à 20.876,8 millions d’euros et 19.609,1 millions d’euros.  
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Total crédits d’engagement (hors SP) 21.890.736.000 20.368.234.889 93,0% 
Section particulière 0 175.137.191   
Total crédits d’engagement  21.890.736.000 20.543.372.081 93,8% 
Crédits de liquidation    

Crédits dissociés 21.391.044.000 19.700.673.572 92,1% 
Crédits variables  392.613.000 338.924.590 86,3% 
Total crédits de liquidation (hors SP) 21.783.657.000 20.039.598.162 92,0% 
Section particulière 0 169.091.768   
Total crédits de liquidation 21.783.657.000 20.208.689.930 92,8% 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base du compte général 

Les taux d’exécution des crédits s’élèvent à 93,0 % en engagement et à 92,0 % en liquidation.  

Les dépenses peuvent être ventilées selon l’approche fonctionnelle ou l’approche économique. La 
première répartit les dépenses en fonction des différents programmes repris dans les divisions 
organiques du budget général des dépenses, la seconde selon la classification SEC des flux financiers 
sortants qu’elles engendrent. 

Le tableau ci-après présente les dépenses (liquidations) 2024 et leur évolution par rapport à l’année 
précédente, selon l’approche économique. 

Tableau 32 – Dépenses (liquidations) suivant la classification économique (en millions d’euros) 

Clas. 
éco 

Description 2024 2023 Écart % 

1 Dépenses de personnel et de fonctionnement 1.329,9 1.256,2 73,7 5,9% 
2 Charges d’intérêts de la dette 479,9 354,4 125,4 35,4% 
3 Transferts de revenus à destination d’autres secteurs 560,3 608,4 -48,1 -7,9% 

4 
Transferts de revenus à l’intérieur du secteur des 
administrations publiques 

14.219,9 13.623,7 596,2 4,4% 

Sous-total dépenses courantes 16.590,0 15.842,7 747,2 4,72% 
5 Transferts en capital à destination d’autres secteurs 422,8 316,7 106,2 33,5% 

6 
Transferts en capital à l’intérieur du secteur des 
administrations publiques 

1.414,1 1.528,7 -114,5 -7,5% 

7 Investissements 285,1 264,1 21,0 8,0% 
8 Octroi de crédits et participations 516,0 827,2 -311,2 -37,6% 

Sous-total dépenses en capital 2.638,1 2.936,6 -298,5 -10,2% 
  Dépenses totales (hors amortissements d’emprunt) 19.228,1 18.779,4 448,7 2,4% 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base du compte général 

Les dépenses courantes (fonctionnement, subventions, transferts aux organismes) et les dépenses 
en capital représentent respectivement 86,3 % et 13,7 % des dépenses hors amortissement 
d’emprunt. 
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Le graphique ci-après présente la répartition économique des dépenses 2024, en pourcentage du 
total. 

Figure 2 – Répartition des dépenses (liquidations) 2024 suivant l’approche économique (en % du total 
des dépenses) 

Source : Cour des comptes, données issues du compte général 2024 

Un peu plus de 80 % des dépenses hors amortissements d’emprunt (15.634,0 millions d’euros) 
concernent les transferts financiers, courants et en capital, vers des unités d’administration 
publique (UAP). Elles progressent de 481,6 millions d’euros par rapport à l’année précédente. Les 
principales UAP concernées par cette hausse sont l’Aviq (+275,5 millions d’euros), le secteur du 
logement (SWCS, SWL et FLW, +114,1 millions d’euros) et le Forem (+38,7 millions d’euros).  
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Figure 3 – Répartition des transferts à l’intérieur du secteur des administrations publiques entre UAP 

(*) Le secteur du logement reprend les transferts vers la SWL, le FLW et la SWCS 

Source : Cour des comptes, données issues du compte général 2024 

Hors transfert vers les UAP, les dépenses s’élèvent à 3.594,0 millions d’euros : 
• Les dépenses de personnel et de fonctionnement (1.329,9 millions d’euros), en hausse de 

73,7 millions d’euros par rapport à 2023, représentent 6,9 % du total des dépenses. 
• Les charges d’intérêts de la dette (479,9 millions d’euros), en augmentation de 125,4 millions 

d’euros par rapport à 2023, représentent 2,5 % du total des dépenses.  
• Les transferts financiers à destination d’autres secteurs (ASBL, ménages, entreprises privées ou 

publiques non consolidées, etc.), en hausse de 58,0 millions d’euros par rapport à l’année 
précédente, s’établissent à 983,1 millions d’euros (5,1 %).  

• Les investissements, en hausse de 21,0 millions d’euros par rapport à 2023, s’élèvent à 
285,1 millions d’euros, soit 1,5 % des dépenses totales.  

• Les octrois de crédits et participations représentent 2,7 % du total des dépenses. Ils atteignent 
516,0 millions d’euros en 2024, soit une diminution de 311,2 millions d’euros par rapport à l’année 
précédente, due principalement à une baisse des prises de participations (-99,4 millions d’euros) 
et des octrois de crédits (-168,9 millions d’euros). 

3.3.2 Critère d’imputation  

3.3.2.1 Légalité et régularité 

En vertu de l’article 16, § 1er, 3°, du décret du 15 décembre 2011, doivent être imputées au budget 
durant l’exercice budgétaire, en dépenses à la charge des crédits de liquidation, les sommes qui sont 
liquidées durant l’année budgétaire du chef des droits constatés découlant des obligations 
préalablement engagées. Les droits constatés au 31 décembre de l’année budgétaire qui ne sont pas 
imputés au budget de cette année budgétaire avant le 1er février de l’année suivante appartiennent 
d’office à cette année budgétaire suivante.  

En dépenses, l’article 19, § 1er, de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017223 a ajouté une 
condition à la règle de césure. Depuis le 1er janvier 2020, le rattachement des dépenses à l’exercice 
implique en principe que la pièce justificative obligatoire pour obtenir le paiement soit datée du 
31 décembre au plus tard et qu’elle soit validée par l’ordonnateur à cette même date. 

 
223  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables 

ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et de la Commission wallonne 
pour l’Énergie en Région wallonne.  
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La Cour des comptes souligne que la validation de la pièce par l’ordonnateur pour le 31 décembre 
de l’année ne peut aller à l’encontre des quatre conditions prévues par le prescrit légal pour 
constater un droit. L’ordonnateur ne peut donc pas reporter volontairement l’imputation de 
dépenses sur l’exercice suivant, en retardant ainsi la constatation du droit. Les droits qui satisfont 
aux quatre conditions pour être constatés ne peuvent souffrir d’aucun retard d’enregistrement224.  

Par ailleurs, puisque la règle de césure fixée à l’article 19, § 1er, de l’arrêté du gouvernement wallon 
du 8 juin 2017 ne s’applique qu’à l’entité, elle crée une différence injustifiée entre celle-ci et les 
autres unités relevant du périmètre de consolidation de la Région wallonne. Par conséquent, le 
calcul du solde budgétaire consolidé établi par la Région dans le cadre de son rapportage à l’ICN 
continuera à résulter de la consolidation d’opérations comptabilisées selon des critères différents. 
Ces discordances induisent un risque d’erreur de calcul du solde de financement de la Région 
wallonne.  

La Cour des comptes rappelle que l’enregistrement des opérations en termes de droits constatés est 
le dénominateur commun entre les comptabilités budgétaire, générale et nationale225. Il constitue 
l’un des principes fondamentaux de la réforme de la comptabilité publique, que l’application de la 
règle de césure introduite par l’article 19, § 1er, alinéas 2 et 3, de l’arrêté du gouvernement wallon 
précité remettait en cause.  

À la suite de la révision du décret du 15 décembre 2011, les dispositions fixées à l’article 19, § 1er, 
alinéas 2 et 3 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017226 précité, qui contrevenaient au 
critère du droit constaté, ont été supprimées. Cette modification est entrée en vigueur le 
1er janvier 2025. 

En outre, le solde des dépenses demeurant à liquider au terme de l’année budgétaire, visé à 
l’article 28, § 1er, 4°, du décret du 15 décembre 2011, doit faire l’objet d’un rapportage dans le CEB, ce 
qui impose de comptabiliser distinctement en comptabilité générale les droits liquidés et les droits 
non encore liquidés à la charge du budget de l’exercice. 

Recommandations  

• Continuer à développer le nouveau système informatique en appliquant la notion de droit 
constaté, telle que définie par le décret du 15 décembre 2011. 

• Adopter les procédures administratives et comptables nécessaires pour respecter la notion 
de droit constaté et le rapportage prévu par le décret précité.  

Diverses actions sont menées afin de réduire le report des droits constatés à l’année suivante :  

• report de la date de clôture des liquidations au 23 janvier 2026 et mise en place d’un comité 
de monitoring piloté par le cabinet du ministre du Budget pour anticiper les besoins en 
crédit de liquidation ;  

• activation de l’article 26 du décret et travaux en cours afin de fluidifier et rendre plus rapide 
les demandes de réallocations de crédits ;  

• développement continu de nouvelles fonctionnalités au niveau du flux de 
comptabilisation  ;  

 
224  Le commentaire de l’article 20 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, aux 

communautés, aux régions et à la Commission communautaire commune précise ainsi qu’il convient de souligner « qu’au point 
de vue de la gestion administrative et comptable, le droit est définitivement constaté lorsque les travaux, fournitures ou services 
sont exécutés et acceptés mais qu’un retard de la procédure ne pourrait toutefois avoir pour effet de reporter indûment la 
constatation du droit ».  

225  Exposé du projet de décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du gouvernement de la Région 
wallonne, Doc. parl., Parlement wallon, compte-rendu intégral de la séance de commission du budget n° 48 (2011-2012), 
12 décembre 2011.  

226  Arrêté du gouvernement wallon du 16 mai 2024 modifiant l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation 
des contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que contrôle administratif et budgétaire des services du 
gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du 
service du médiateur et de la Commission wallonne pour l’énergie en Région wallonne. 
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• rapports mis à disposition des correspondants comptables afin, notamment, d’anticiper les 
besoins de crédits de liquidation ;  

• réduction de la volumétrie des factures et amélioration de la qualité des données des 
factures entrantes ;  

• centralisation des factures commerciales depuis 2022 et facturation électronique 
obligatoire en 2026 ;  

• vigilance accrue portée sur la comptabilisation des droits constatés des dépenses mais 
également sur des notes de crédit en années antérieures pour refléter une image plus fidèle 
des comptes fournisseurs.  

En outre, un groupe de travail va se pencher sur les possibilités du logiciel d’établir un 
rapportage des factures dans le flux VIM mais non comptabilisées afin de procéder à une 
comptabilisation de factures à recevoir. Une procédure similaire s’appliquerait sur les factures 
encodées en années N+1 relatives à l’année de l’exercice comptable concerné N.  

Un second groupe de travail va être mis en place afin d’analyser les possibilités d’implémenter 
la comptabilisation en comptabilité générale des droits liquidés et des droits non encore 
liquidés à la charge du budget de l’exercice. 

3.3.2.2 Constats 

Report de dépenses 

En vertu des articles 2, 10° et 13°, et 16 du décret du 15 décembre 2011, de l’article 28 de l’arrêté du 
gouvernement wallon du 8 juin 2017 et des articles 18 à 22 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 
fixant le plan comptable, les dépenses sont imputées au budget de l’année durant laquelle le droit 
a été constaté.  

La Cour des comptes a identifié des factures reçues227 en 2024 mais imputées ou en cours 
d’imputation en 2025 pour un total de 185,0 millions d’euros228.  

Enfin, la Cour des comptes relève que la circulaire budgétaire 2024/03229 fixant la procédure 
administrative appliquée pour les opérations de fin d’année 2024 est contraire au principe 
d’imputation des dépenses sur la base des droits constatés230 et qu’elle favorise le report de dépenses 
à l’exercice suivant, eu égard aux échéances qui y sont fixées. 

Recommandation  

Adopter les procédures administratives et comptables nécessaires pour respecter la notion de 
droit constaté et le rapportage prévu par le décret précité.  

La circulaire ne prévoit plus de date de fin pour l’envoi des factures fournisseurs qui sont 
directement transmises au centre de scanning sans transiter par les administrations 
fonctionnelles. Pour les autres dépenses (hors dettes commerciales), la date fixée pour la 
transmission des demandes de liquidation est le 31/12/xx à 16h00. 

Dette pour double pécule de vacances 

La dette pour le double pécule de vacances (36,0 millions d’euros) due à la suite des prestations de 
l’exercice n’a pas fait l’objet d’une imputation en comptabilité budgétaire. La Cour des comptes 
précise que cette dette répond aux conditions d’existence d’un droit constaté au 31 décembre de 

 
227  Sur la base de la date de réception de la facture renseignée dans WBFin-SAP. 
228  Situation au 17 avril 2025.  
229  Circulaire contenant les directives relatives aux opérations budgétaires et comptables de fin d’année. 
230  Articles 2, 10° et 13°, et 16 du décret du 15 décembre 2011, article 28 de l’arrêté du 8 juin 2017 et, enfin, articles 18 à 22 de 

l’arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable.  
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l’année concernée, tel que défini par l’article 2, 10°, du décret du 15 décembre 2011. La Cour rappelle 
qu’en matière de rémunération, l’obligation de payer existe au moment de la prestation231.  

Recommandation  

Enregistrer la dette pour double pécule de vacances tant en comptabilité générale qu’en 
comptabilité budgétaire, la même année que les prestations correspondantes, afin de se 
conformer à l’article 16 du décret du 15 décembre 2011. 

Les données relatives aux rémunérations et aux dettes sont actuellement encodées par la 
direction du compte régional sur la base des données fournies par le métier. Le Secrétariat 
général est informé de la remarque de la Cour des comptes. Une adresse budgétaire est déjà 
disponible (DF 031.005) et il conviendra de prévoir les crédits nécessaires en bonne concertation 
entre le Secrétariat général, le cabinet, et la direction du budget. 

Avances de trésorerie aux Spabs 

Les avances de trésorerie accordées aux Spabs (52,5 millions d’euros) n’ont pas été imputées en 
dépenses budgétaires en 2024232. Les dépenses budgétaires sont dès lors sous-évaluées à due 
concurrence. 

Recommandation  

Enregistrer les avances de trésorerie en dépenses budgétaires. 

Cette avance de trésorerie a été réalisée dans l’urgence afin de pouvoir rembourser deux 
emprunts détenus par les SPABS et échus le 18 octobre 2024, et ce, à la suite du refus des 
institutions financières de refinancer les SPABS. Ces imputations n’ont pu être réalisées par 
manque de crédits sur les adresses budgétaires concernées en 2024. Une régularisation 
budgétaire sera discutée entre WFE et le SPW Finances.  

Emprunts Spabs 

Les emprunts Spabs sont garantis pour 93,5 % par une garantie conjointe de la Région wallonne et 
de la Communauté française. Les loyers perçus par les Spabs ne sont pas suffisants pour couvrir les 
charges d’intérêts à payer. La Cour des comptes constate que la Région wallonne couvre seule 
chaque année ce différentiel. 

Emprunts liés à l’inflation 

Parmi les différents emprunts qui constituent la dette, deux d’entre eux sont liés à l’inflation. Pour 
ces emprunts, les charges d’intérêts et le montant à rembourser ont évolué à la hausse selon un 
indice d’évolution des prix. Les indexations des valeurs d’emprunts représentent des dépenses 
budgétaires pour la Région.  

L’indexation de 10,8 millions d’euros au 31 décembre de ces emprunts n’a pas été imputée en 
comptabilité budgétaire. Les dépenses sont sous-estimées à due concurrence.  

Charges d’intérêt de la dette 

En 2024, les crédits visant à supporter les charges d’intérêt de la dette (code SEC 21) s’élevaient à 
481,7 millions d’euros en engagement et à 481,3 millions d’euros en liquidation. Ils ont été utilisés à 
concurrence de 480,0 millions d’euros et 479,9 millions d’euros. 

 
231  Conformément à l’article 28, § 2, 1°, de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à 

l’exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique 
wallonnes. 

232  Voir le point 1.1.9 Créances à plus d’un an d’échéance. 
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La majeure partie de ces dépenses concerne les intérêts de la dette directe et figure sous le 
DF 036.001233 du programme 036 (dettes et garanties) de la division organique 19 (finances). Celles-
ci s’élèvent à 471,7 millions d’euros en 2024, contre 344,1 millions d’euros en 2023 et 284,1 millions 
d’euros en 2022. Cette augmentation s’explique par la hausse du stock de la dette et des taux 
d’intérêts.   

Les charges financières enregistrées en comptabilité générale s’élèvent, quant à elles, à 
601,3 millions d’euros. 

En application de l’article 24 de l’arrêté royal du 10 novembre 2009, les intérêts, les loyers et les 
autres fruits civils, ainsi que les redevances pour prestations échelonnées dans le temps, en faveur 
ou à charge de l’entité comptable sont enregistrés dans la comptabilité générale en proportion du 
temps écoulé. Ils sont imputés dans la comptabilité budgétaire soit au moment de leur 
enregistrement dans la comptabilité générale, soit au moment de leur exigibilité. 

La différence entre les charges financières enregistrées dans la comptabilité budgétaire et la 
comptabilité générale de l’entité résulte des critères d’imputation distincts appliqués par l’entité 
dans les deux comptabilités. Les charges d’intérêt ont ainsi été enregistrées pro rata temporis dans 
la comptabilité générale et imputées au moment de leur exigibilité en comptabilité budgétaire. 

Par ailleurs, les intérêts sur la dette Fadels (4,9 millions d’euros) sont repris en charges financières 
en comptabilité générale alors qu’ils sont imputés sur un DF 45.04, soit considérés comme un 
transfert de revenus vers le Fédéral, en comptabilité budgétaire. 

Enfin, le remboursement supplémentaire résultant de l’indexation, dans le cas des emprunts 
indexés (9,2 millions d’euros), aurait dû être enregistré sur un code SEC 21.10 et non sur un code 
SEC 91.10. 

3.3.3 Commentaires 

3.3.3.1 Sous-utilisation des crédits de liquidation 

En 2024, le total des crédits de liquidation non utilisés (hors crédits variables) s’élève à 
1.690,4 millions d’euros (contre 1.451,4 millions d’euros en 2023). 

Pour analyser l’incidence de la sous-utilisation des crédits de liquidation sur le fonctionnement 
opérationnel de la Région, il convient de ne pas tenir compte :  
• des crédits relatifs à l’octroi de crédits et aux participations ainsi qu’aux amortissements 

d’emprunt de la dette publique234, sans incidence sur le solde de financement ;  
• de la correction de la dotation à la Communauté germanophone ; 
• des dépenses liées aux compétences transférées non gérées par la Région wallonne en 2024 ou 

reprises par le Forem235. 

La sous-utilisation opérationnelle ainsi déterminée atteint 1.041,8 millions d’euros (contre 
918,2 millions d’euros en 2023), soit 5,7 % des crédits de liquidation retenus.  

 
233  Intitulé « Intérêts de la dette régionale consolidée non spécialement affectée, y compris les charges accessoires et intérêts dus 

dans le cadre de la gestion de trésorerie ». 
234  Sur lesquelles le gouvernement exerce une influence limitée, car leur évolution dépend de facteurs externes. 
235  Voir le point 3.3.3.2 Compétences transférées dans le cadre de la sixième réforme de l’État. 
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Tableau 33 – Sous-utilisation opérationnelle 2024 (en millions d’euros) 

  
Crédits de 
liquidation 

2024 
Liquidations 2024 Solde 

Sous-utilisation 21.391,0 19.700,7 1.690,4 
Amortissements de la dette publique 891,2 811,5 79,6 
Octroi de crédits et de participations  974,5 365,6 608,9 
Sixième réforme et dotation CG 1.198,9 1.238,8 -40,0 
Sous-utilisation opérationnelle 18.326,6 17.284,8 1.041,8 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base du compte général 

Les principaux programmes concernés par la sous-utilisation opérationnelle sont repris dans le 
tableau ci-après. 

Tableau 34 – Principaux programmes concernés par la sous-utilisation opérationnelle (en millions 
d’euros) 

DO Intitulé Prg Intitulé 
Crédits de 
liquidation 

2024 

Liquidati
ons 2024 

Solde 

10 Secrétariat général  122 
Plan de relance de la Wallonie (PRW) 
et la Facilité pour la relance et la 
résilience européenne (FRR) 

1.629,8 939,4 690,4 

14 
Mobilité et 
infrastructures 

047 Infrastructures sportives 63,7 47,6 16,1 
048 Travaux subsidiés 152,1 130,6 21,5 

15 
Agriculture, 
ressources naturelles 
et environnement 

056 
Transversal et Coordination des 
politiques agricole et 
environnementale 

36,8 23,9 13,0 

16 

Aménagement du 
territoire, logement, 
patrimoine et 
énergie 

081 Logement : secteur public 169,7 140,9 28,8 

083 Énergie 99,6 87,8 11,8 

17 
Pouvoirs locaux, 
action sociale et 
santé 

092 
Politiques transversales dans le 
domaine socio-sanitaire 

16,7 5,7 11,0 

18 
Entreprises, emploi 
et recherche 

100 
Actions cofinancées dans le cadre des 
fonds structurels 

59,9 25,7 34,1 

36 

Provisions 
interdépartementale
s pour la 
programmation 
2021-2027 des 
cofinancements 
européens 

121 
Provisions interdépartementales 
pour la programmation 2021-2027 
des cofinancements européens 

17,5 - 17,5 

Autres      16.080,8 15.883,2 197,7 
Total      18.326,6 17.284,8 1.041,8 

Source : tableau établi par la Cour des comptes, données SAP 

La Cour des comptes dresse les constats suivants : 
• Programme 10.122 : des crédits relatifs au plan RePowerUE (35,8 millions d’euros), au plan 

national pour la reprise et la résilience (195,3 millions d’euros) et au plan de relance de la 
Wallonie (120,3 millions d’euros) n’ont pas été utilisés en 2024. 

• Programme 14.047 : la sous-utilisation de crédits concerne principalement les subventions pour 
des investissements en matière d’infrastructures sportives (11,7 millions d’euros). 

• Programme 14.048 : la sous-utilisation de crédits concerne principalement les subventions aux 
administrations publiques subordonnées pour des travaux et des études bénéficiant du 
concours du fonds européen de développement régional dans le cadre de la programmation 
2014-2020 (16,6 millions d’euros). 
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• Programme 15.056 : les sous-utilisations de crédits concernent principalement les subventions 
au secteur autre que public en matière d’investissement dans le cadre de cofinancements 
européens (5,9 millions d’euros) et les transferts en capital sous la forme d’aide à 
l’investissement aux entreprises publiques (1,6 million d’euros). 

• Programme 16.081 : les crédits relatifs au financement de la SWL et des sociétés de logement 
de services publics (SLSP) pour l’acquisition de logements et l’acquisition et/ou la valorisation 
de terrains via PPP n’ont pas été utilisés en 2024. Par ailleurs, les crédits pour la dotation 
additionnelle à la SWL (40,2 millions d’euros) destinée au financement de travaux de 
réhabilitation des logements gérés par la SWL et les SLSP ont été sous-utilisés à hauteur de 
15,5 millions d’euros à la suite d’un retard dans l’exécution des travaux.  

• Programme 16.083 : les crédits destinés à financer une aide complémentaire en matière de 
dépenses énergétiques pour les ménages bénéficiant de l’allocation loyer (3,9 millions d’euros) 
n’ont pas été consommés. Par ailleurs, les crédits dédiés aux primes Énergie ont été sous-
utilisés à hauteur de 1,2 million d’euros.  

• Programme 17.092 : la provision pour l’indexation des emplois subsidiés, les accords du non 
marchand et les mesures socio-sanitaires a été sous-utilisée (9,0 millions d’euros). 

• Programme 18.100 : les crédits relatifs aux mesures Feder et Fonds pour une transition juste 
(FTJ) ont été sous-utilisés à hauteur de 23,6 millions d’euros. 

• Programme 36.121 : la sous-utilisation des crédits concerne les cofinancements européens 2021-
2027 pour lesquels 17,5 millions d’euros n’ont pas été utilisés. 

3.3.3.2 Compétences transférées dans le cadre de la sixième réforme de l’État 

Crédits d’engagement et de liquidation  

Les crédits relatifs aux compétences transférées repris dans le compte général 2024 s’élèvent à 
5.874,7 millions d’euros en engagement et à 5.844,7 millions d’euros en liquidation236. Ils ont été 
utilisés à concurrence de 5.885,1 millions d’euros et de 5.886,3 millions d’euros. 

Enregistrement des dépenses liées aux compétences transférées 

En 2024, les institutions publiques de sécurité sociale (IPSS) et les SPF/SPP fédéraux exerçaient 
encore certaines compétences transférées, pour le compte de la Région wallonne. Il s’agit des 
charges liées aux infrastructures hospitalières, des transferts aux CPAS dans le cadre de l’activation 
des bénéficiaires d’une aide sociale financière et du revenu d’intégration sociale, ainsi que des 
allocations pour interruptions de carrière, des réductions de cotisations sociales pour groupes cibles 
et public spécifique prélevées par l’ONSS et des allocations d’activation des demandeurs d’emploi 
gérées par l’Onem. Bien que gérées par les IPSS ou les SPF/SPP fédéraux, ces compétences relèvent 
des entités fédérées et les dépenses qui en découlent doivent être reprises dans leurs comptes.  

Depuis 2023, la Région wallonne enregistre ces dépenses sur la base des prélèvements opérés par le 
SPF Finances sur les dotations prévues par la LSF et non plus sur la base des données du rapportage 
opéré vers la base documentaire générale dans le cadre du regroupement économique. Les 
dépenses doivent ensuite être régularisées une fois les dépenses réelles réalisées par les IPSS 
connues. 

Les dépenses réalisées par les IPSS, hors Inami237, pour l’exercice 2023 (424,8 millions d’euros) sont 
inférieures de 5,5 millions d’euros aux prélèvements opérés par le SPF Finances en 2023 
(430,3 millions d’euros). La Région wallonne n’a pas enregistré cette régularisation dans ses 
comptabilités générale et budgétaire en 2024. 

 
236  Y compris les crédits d’engagement et de liquidation relatifs à la dotation de la Communauté germanophone. 
237  Les données définitives de l’Inami ne sont pas encore disponibles. La régularisation des dépenses 2023 devra être enregistrée 

sur l’exercice 2025. 
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Tableau 35 – Comparaison des montants prélevés par le SPF Finances en 2023 et des dépenses 
réalisées par les IPSS (en euros) 

Libellé  
Montant des 

prélèvements 
Dépenses réelles 

IPSS 
Écart 

Onem 123.470.000 118.550.709 4.919.291 
ONSS et ORPSS238 196.616.396 197.659.139 -1.042.743 
SPP Intégration sociale 110.250.000 108.603.406 1.646.594 
Inami 173.247.685 N.C.  

Total 603.584.081 424.813.254 5.523.142 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base des données SAP et des données transmises par 
les IPSS 

Au total, pour l’année 2024, les dépenses relatives aux compétences transférées à la Région 
wallonne par la sixième réforme de l’État et les accords de la Sainte-Émilie, enregistrées d’après les 
prélèvements du SPF Finances, s’élèvent à 591,0 millions d’euros. 

Tableau 36 – Prélèvements 2024 réalisés par le SPF Finances (en euros) 

Libellé  
Montant des 

prélèvements 2024 
Onem 100.898.000 
ONSS et ORPSS 200.715.016 
SPP Intégration sociale 117.209.000 
Inami 172.165.000 

Total 590.987.016 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base des données SAP  

Les prélèvements opérés par le SPF Finances pour les compétences transférées directement à la 
Région wallonne incluent les besoins de la Communauté germanophone en matière d’emploi. 
En 2024, la Région wallonne a enregistré un montant de 37,4 millions d’euros en dépenses pour la 
dotation due à la Communauté germanophone dans le système informatique comptable WBFin-
SAP. Ce montant correspond à la dotation 2024239, déduction faite des prélèvements réalisés par le 
SPF Finances. Une correction de 5,6 millions d’euros aurait dû être enregistrée en charges/dépenses 
afin de comptabiliser la dotation brute totale de 43,0 millions d’euros. 

Situation de la créance vis-à-vis des IPSS au 31 décembre 2024 

Les prélèvements réalisés en vertu du protocole horizontal pour un exercice ne correspondent pas 
exactement aux dépenses réalisées par les IPSS pour le compte de la Région wallonne. En fin 
d’année, il en résulte un solde, positif ou négatif, entre les prélèvements opérés et les dépenses 
imputées. Ce solde constitue, dans le chef de la Région, une dette ou une créance à l’égard de 
l’institution concernée.  

Compte tenu des prélèvements effectués entre 2015 et 2023 (22.581,3 millions d’euros) et des 
dépenses réalisées par les IPSS pour les exercices 2015 à 2023240 (22.380,9 millions d’euros) et des 
corrections apportées à la suite du décompte relatif aux allocations familiales (96,8 millions 
d’euros), la Cour des comptes estime que la créance globale vis-à-vis des IPSS s’élève au 
31 décembre 2024 à 103,6 millions d’euros.  

La Cour des comptes souligne toutefois que les dépenses de l’année N ne sont pas toujours connues 
lors de la clôture de l’exercice N+1. Des régularisations pourraient donc encore intervenir sur les 

 
 
 

238  Office des régimes particuliers de sécurité sociale. 
239  Y compris le solde de la dotation 2023 de -0,1 million d’euros. 
240  Y compris les régularisations des dépenses qui auraient dû être enregistrées en 2024. 
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exercices ultérieurs ou lors de la reprise effective des compétences par la Région wallonne. 

Tableau 37 – Situation de la créance envers les IPSS et certains SPF (en millions d’euros) 

  2015 - 2022 2023 Total 
Prélèvements opérés par le SPF Finances sur les dotations 
(déterminés sur la base des besoins financiers) 

21.977,8 603,6 22.581,3 

Dépenses à charge de la Région wallonne exposées par les 
IPSS et certains SPF (droits constatés en principe) 

-21.782,9 -598,1 -22.380,9 

Décomptes positifs relatifs aux dépenses exposées par les 
IPSS et SPF (montant perçu) 

-91,6   -91,6 

Ajustement des dépenses à charge de la Région wallonne 
exposées par les IPSS et certains SPF  

-5,2   -5,2 

Solde 98,1 5,5 103,6 

Source : tableau établi par la Cour des comptes 

Au 31 décembre 2024, la ventilation entre les IPSS de ce solde dû à la Région wallonne se présente 
comme suit. 

Tableau 38 – Ventilation de la créance sur les IPSS et certains SPF (en euros) 

  Créances Dettes 
Onem 22.071.531  

ONSS / ORPSS 48.837.816  

Inami 16.359.604  

SPP IS 10.305.824  

SPF Affaires sociales  6.345.608 
SPF Emploi 619  

SPF Mobilité 38.094  

SPF Sécurité sociale 12.307.292  

Sous-total 109.920.780 6.345.608 
Solde 103.575.171  

Source : tableau établi par la Cour des comptes 

À cet égard, la Cour des comptes rappelle241 que, pour l’année 2015, les dépenses rapportées par 
l’Onem à la base documentaire générale et enregistrées dans les comptes de la Région wallonne 
s’élevaient à 606,9 millions d’euros, dont 416,0 millions relatifs aux titres-services. Ce montant 
incluait les dépenses en matière de titres-services payées par l’Onem pour les mois de septembre à 
décembre 2014, à hauteur de 126,5 millions d’euros.  

Vu les incohérences relevées entre les dispositions du protocole du 4 juin 2014 relatif au transfert 
des compétences en matière de politique de l’emploi242 et celles de la loi spéciale du 6 janvier 2014 
relative à la sixième réforme de l’État, la Cour des comptes considère qu’il n’est pas possible de 
déterminer si le montant de 126,5 millions d’euros est à la charge de la Région wallonne ou de l’État 
fédéral. La clarification de cette question incombe en premier lieu aux gouvernements des entités 
concernées.  

 
241  Cour des comptes, 36e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fascicule I, Bruxelles, octobre 

2024, p. 103-104, courdescomptes.be.   
242  Protocole du 4 juin 2014 conclu entre l’État fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française et la Communauté 

germanophone, la Région flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la Commission communautaire 
française, contenant des engagements relatifs au transfert de compétences en matière de politique de l’emploi, exercées à ce 
jour par l’Office national de l’emploi. 
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3.3.3.3 Dépenses relatives au personnel 

Les dépenses de personnel s’élèvent, en 2024, à 721,0 millions d’euros pour le SPW243 et à 
26,0 millions d’euros pour les divers services244 gérés par le Sepac245. 

L’augmentation de ces dépenses par rapport à 2023 (+35,6 millions d’euros, soit +5,19 %, pour le 
SPW) résulte principalement :  
• des indexations successives des rémunérations intervenues en 2023 et 2024246 ;  
• de la progression barémique liée à l’ancienneté pécuniaire des agents ;  
• des promotions, soit par accession au niveau supérieur, soit par avancement de grade ;  
• de l’impact des recrutements intervenus en 2023247.  

Quant aux dépenses de personnel gérées par le Sepac, elles diminuent légèrement par rapport 
à 2023 (-0,9 million d’euros, soit -3,3 %).  

Conformément au SEC, la plupart de ces dépenses salariales sont dotées d’un code 11 (salaires et 
charges sociales). Les indemnités de télétravail (2,6 millions d’euros) et les déplacements pour 
missions (5,8 millions d’euros) du SPW sont dotés à juste titre d’un code 12 (achats de biens non 
durables et de services). Pour le Sepac, ces dernières dépenses s’élèvent globalement à 0,5 million 
d’euros. 

Réconciliation des états de traitement avec les données enregistrées en comptabilité générale et 
budgétaire et les paiements bancaires  

Pour le SPW, la Cour des comptes a vérifié la réconciliation des données enregistrées en 
comptabilité générale et budgétaire avec celles reprises dans Ulis248. La Cour a également vérifié la 
réconciliation de l’ensemble des paies reprises dans les états de traitement avec les relevés 
bancaires, tant pour la paie nette des agents que pour les versements du précompte professionnel 
et des diverses cotisations sociales249. 

Le Sepac n’a pas procédé à la réconciliation salariale entre les données métiers (enregistrées dans 
Ulis) et les données enregistrées en comptabilité250. La Cour des comptes a néanmoins pu réaliser 
cette réconciliation salariale sur la base des informations qui lui ont été transmises251. 

3.3.3.4 Dotations et subventions en faveur des unités du périmètre de consolidation 

Les dépenses imputées en 2024 dans les comptes de la Région et relatives aux services administratifs 
à comptabilité autonome (Saca), aux organismes de type 1 et 2 et à l’Aviq s’élèvent à 10.122,8 millions 
d’euros. 

 
243  Dont 160,3 millions d’euros versés à titre de précompte professionnel et 157,6 millions d’euros (y compris principalement les 

avis rectificatifs transmis par l’ONSS) versés à titre de cotisations sociales. 
244  Ont été pris en considération, non seulement les rémunérations du personnel des cabinets ministériels, mais également les 

traitements alloués aux cellules diverses pour lesquelles le Sepac joue le rôle de secrétariat social en vertu de l’arrêté du 
gouvernement wallon du 28 septembre 2017 relatif aux délégations de pouvoirs accordées au Sepac. Sont visés notamment le 
Secrétariat du gouvernement wallon, la cellule d’audit de l’Inspection des finances pour les fonds européens, la cellule 
d’informations financières, la cellule fiscale et la commission permanente pour la restructuration des entreprises. 

245  Dont 7,1 millions d’euros versés à titre de précompte professionnel et 7,0 millions d’euros versés à titre de cotisations sociales. 
Ce montant comprend également les allocations de départ versées aux anciens membres des cabinets ministériels à 
concurrence de 1,4 million d’euros. 

246  Indexations intervenues en décembre 2023 et en juin 2024. 
247  Ceux-ci représentent en effet une charge en année pleine pour 2024. 
248  La discordance de 4,7 millions d’euros entre les données enregistrées en comptabilité générale et budgétaire (721,0 millions 

d’euros) et les données d’Ulis (725,7 millions d’euros) est expliquée principalement par les avis rectificatifs relatifs à des 
exercices antérieurs adressés par l’ONSS. 

249  La conformité du versement du précompte professionnel et des cotisations sociales a également été vérifiée. 
250  Voir le point 4.3 Cycle des rémunérations. 
251  La différence (0,3 million d’euros) entre les données d’Ulis (26,3 millions d’euros) et celles enregistrées en comptabilité 

(26,0 millions d’euros) s’explique également par les avis rectificatifs adressés par l’ONSS. 
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Sur la base des comptes en sa possession, la Cour des comptes a réconcilié les recettes de dix 
organismes252 avec les dépenses de la Région, pour un montant global de 9.750,8 millions d’euros. 
La Cour observe néanmoins que des dépenses de la Région wallonne (2,8 millions d’euros), 
imputées en recettes dans les comptes des organismes en 2024, ont été erronément reportées sur 
l’exercice 2025.  

La Cour des comptes observe également que certaines dépenses effectuées vers les organismes des 
types 1 et 3 et les Saca, pour un montant global de 2,7 millions d’euros, ne sont pas imputées sur des 
codes SEC adéquats : 
• Des subventions accordées à l’organisme payeur de Wallonie, à l’opérateur de transport de 

Wallonie et à la SWL sont imputées sous le code SEC 3X (transfert de revenus à destination 
d’autres secteurs) pour un montant de 2,5 millions d’euros au lieu du code SEC 4X (transferts 
de revenus à l’intérieur du secteur administrations publiques). 

• Des subventions accordées à des entités à l’intérieur du secteur des administrations publiques 
sont imputées sous le code SEC 5X (transfert en capital à destination d’autres secteurs) pour 
un montant de 0,2 million d’euros au lieu du code SEC 6X (transferts en capital à l’intérieur du 
secteur administrations publiques). 

La Cour des comptes rappelle que les erreurs de codification engendrent des retraitements lors de 
la consolidation des données du regroupement économique ainsi qu’un risque d’erreur lors du 
calcul du solde de financement.  

Par ailleurs, en ce qui concerne les organismes de type 3, des dépenses de la Région wallonne d’un 
montant de 25,3 millions d’euros ont été erronément reportées sur l’exercice 2025, alors que la 
Sofico les a enregistrées en recettes en 2024. 

Recommandations  

• Harmoniser les critères d’imputation entre l’entité et les UAP. 
• Imputer les dépenses sur des articles de base portant une codification adéquate et conforme 

à l’article 2 du décret du 15 décembre 2011. 

Un travail a notamment été réalisé en 2024 entre WFE et le SPW Finances afin de faciliter la 
cohérence entre les imputations utilisées par la Région wallonne et celles appliquées par les 
différentes entités de son groupe intégrées dans le S13.12 de la RW. Une fiche sur les bonnes 
pratiques sur les codes SEC et les informations à intégrer a été éditée par le SPW sur cette base.  

La direction du budget ajoute que les liquidations de la part wallonne des cofinancements sont 
liquidées directement au bénéficiaire final depuis le 1er janvier 2025 ; il ne devrait plus y avoir 
de liquidations en SEC 3 vers l’OPW.  

En ce qui concerne les dépenses relatives aux primes à l’acquisition, une réunion a été organisée 
avec la direction des aides aux particuliers du SPW TLPE afin de faire corriger ces imputations 
pour 2026 et les années ultérieures.  

Enfin, pour les dépenses relatives aux primes Adel et les dépenses vers l’OTW, un courriel a été 
envoyé au correspondant comptable afin d’éviter ce type de cas.  

 
252  Agence wallonne du patrimoine, Agence wallonne de l’air et du climat, Aviq, Crac, Centre wallon de recherche agronomique, 

Commissariat général au tourisme, Fonds wallon des calamités naturelles, Forem, Institut scientifique de service public et 
Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique. 
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3.3.3.5 Notes de crédit 

Notes de crédit relatives à des droits d’exercices antérieurs 

La Cour des comptes observe que les notes de crédit relatives à des droits d’exercices antérieurs en 
matière fiscale n’ont pas été imputées en dépenses budgétaires. Les dépenses budgétaires sont dès 
lors sous-évaluées de 66,2 millions d’euros253.  

De même, les notes de crédit relatives à des droits non fiscaux d’exercices antérieurs n’ont pas été 
enregistrées en comptabilité budgétaire254. D’après les informations transmises par le SPW 
Finances, celles-ci s’élèveraient cependant à un montant assez faible (de l’ordre de 1,6 million 
d’euros255). 

Recommandation  

Imputer budgétairement les notes de crédit, réductions et annulations de droits constatés 
d’années antérieures. 

Concernant les notes de crédit relatives à des droits non fiscaux, une proposition de création 
d’adresse budgétaire a été communiquée au ministre du Budget via les propositions budgétaires 
du SPW Finances lors de l’élaboration du budget initial 2025, du budget ajusté 2025 et du 
budget initial 2026 avec, en annexe, une analyse sur le sujet.  

Concernant les notes de crédit relatives à des droits fiscaux, l’utilisation d’une adresse 
budgétaire en dépenses implique des impacts majeurs concernant les processus actuels de 
traitement avec des risques majeurs de non-remboursement des redevables en cas 
d’insuffisance de crédits. 

Notes de crédit internes pour récupération de trop-perçus liés à des subventions 

La Cour des comptes relève que des notes de crédits sont enregistrées en diminution des dépenses 
sur la base d’une notification au tiers du montant à rembourser qui précise par ailleurs qu’un ordre 
de recette lui sera adressé en vue de la récupération de ce montant. La Cour relève que cette 
situation présente un risque de double enregistrement des montants à récupérer256.  

Les récupérations d’indus via un ordre de recette (comptabilité client) sont donc désormais à 
proscrire, hormis pour des cas particuliers définis selon une procédure interne ou sur décision 
du gouvernement (par exemple : mesure d’économie exceptionnelle via récupération dotation 
UAP). 

Par ailleurs, des actions de sensibilisation sont menées depuis 2022 afin d’éviter une double 
comptabilisation du droit : une procédure spécifique a été rédigée et diffusée et un atelier a été 
organisé par la direction du contrôle des dépenses afin de présenter le mécanisme aux 
correspondants comptables. En outre, les notes de crédit sont enregistrées sur la base d’une 
notification au tiers du montant à rembourser, laquelle doit préciser que le remboursement 
doit s’opérer sur le compte bancaire centralisateur de dépenses du SPW. 

3.3.3.6 Principe de non-compensation entre recettes et dépenses 

La Région wallonne a imputé, en dépenses, sur des codes économiques dotés d’un code 88.17, des 
charges d’intérêt à payer sur les swaps (34,3 millions d’euros) et, en recettes, des charges d’intérêts 
à recevoir sur les swaps (38,9 millions d’euros). La Cour des comptes constate cependant que des 

 
253  Les notes de crédit relatives à des droits en matière fiscale ont été enregistrées sous le compte technique DF 999.999 sans 

impact sur le CEB. 
254  En comptabilité générale, celles-ci ont été comptabilisées au débit des comptes de la classe 7 correspondants. 
255  En plus des 6,7 millions d’euros comptabilisés en irrécouvrables. 
256  Soit lors de l’enregistrement de la diminution de la dépense et lors de l’envoi de l’ordre de recette. 
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compensations de recettes et de dépenses sont parfois réalisées lors de l’imputation de ces 
opérations.  

Par ailleurs, la contribution de responsabilisation pour financer les pensions des fonctionnaires de 
la Région wallonne (19,1 millions d’euros) et la « compensation Navetteurs » accordée à la Région 
de Bruxelles-Capitale (16,8 millions d’euros) ne sont pas comptabilisées distinctement en dépenses 
et en charges mais sont portées en déduction des recettes et des produits. 

Enfin, la retenue de 13,07 % opérée sur le pécule de vacances (5,0 millions d’euros) est portée en 
déduction des dépenses et non en recettes. 

Recommandation  

Éviter toute compensation entre les recettes et dépenses, en application de l’article 4, § 1er, du 
décret du 15 décembre 2011. 

La recommandation sera mise en œuvre en 2025 via une écriture de correction et la 
comptabilisation sera adaptée à partir de l’exercice 2026.  

La direction du financement et des recettes confirme que la dotation brute est actuellement 
reprise sans les dépenses relatives à la contribution de responsabilisation pension et à la 
compensation navetteurs, faute d’existence d’adresses budgétaires en dépenses pour les y 
imputer. Les adresses budgétaires nécessaires ont été demandées dans le cadre de la procédure 
d’élaboration du budget initial 2026.  

3.4 Dépassements de crédits 

Selon les critères fixés par l’article 8, 2°, § 2 et 3, du décret du 15 décembre 2011257, la Cour des 
comptes relève les dépassements de crédits suivants : 
• 53.178.016 euros en engagement et en liquidation sur le programme 107 (réductions de 

cotisations sociales sur groupes cibles - Forem) de la division organique 18 (entreprises, emploi 
et recherche) ; 

• 1.360.660 euros en engagement sur le programme 094 (action sociale) de la division organique 17 
(pouvoirs locaux, action sociale et santé) ; 

• 16.189 euros en liquidation sur le programme 059 (bien-être animal) de la division organique 15 
(agriculture, ressources naturelles et environnement). 

Ces dépassements devront être régularisés par le vote de crédits complémentaires lors du règlement 
définitif du budget. 

La Cour des comptes observe en outre que, en raison des échéances fixées dans la circulaire 
budgétaire 2024/03 ou de l’insuffisance de crédits budgétaires258, des dépenses ont été imputées à 
tort sur l’exercice 2025, à hauteur de 185,0 millions d’euros259. 

3.5 Réconciliation des comptabilités générale et budgétaire 

Pour l’année 2024, l’entité a établi une réconciliation entre le résultat des opérations budgétaires, 
tel qu’établi au départ du compte de récapitulation de ces opérations (CROB) et le résultat 

 
257  Article 8, 2°, § 2 : « Les crédits d’engagement sont autorisés et plafonnés par programme » et § 3 : « D’une part, les crédits de 

liquidation de chacun des programmes fonctionnels sont autorisés et plafonnés par programme, excepté s’ils sont non limitatifs, 
auquel cas ils sont plafonnés dans la limite du montant total des programmes fonctionnels de toutes les divisions organiques. 
D’autre part, les crédits de liquidation des programmes opérationnels sont autorisés par programme, mais plafonnés dans la limite 
du montant total des programmes opérationnels de la division organique. » 

258  Voir le point 1.4 Réconciliation des comptabilités générale et budgétaire. 
259  Voir le point 3.3.2.2 Constats. 



89

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 89 

 

comptable, tous deux issus du système informatique WBFin-SAP260. Celle-ci a été annexée au 
compte général et se résume comme suit.  

Tableau 39 – Réconciliation des comptabilités économique et budgétaire (en euros) 

Résultat affecté (compte de résultats) -2.609.677.042  
Charges et produits n’ayant pas d’impact budgétaire 302.066.595 
Crédits de liquidation insuffisants 50.758.310 
Notes de crédit d’années antérieures non imputées en dépenses 74.859.163 
Dettes/Emprunts 3.147.000.000 
Amortissement de la dette  -790.953.722 
Actifs immobilisés -406.341.961 
Primes émission 1.728.407 
Avances budgétaires -361.905.688 
Créances 258.699.041 
Remboursements des billets de trésorerie -11.500.000 
Résultat des opérations budgétaires (CROB issu de WBFin-SAP) -345.266.897 

Source : compte général 2024  

Les écarts de réconciliation repris comme « opérations budgétaires non exécutées » pour 
125,6 millions d’euros dans le tableau récapitulatif du compte général correspondent : 
• pour 50,8 millions d’euros à des opérations (intérêts de la dette) qui n’ont pas pu être 

enregistrées en dépenses faute de crédits suffisants ;  
• pour 74,9 millions d’euros aux notes de crédit sur années antérieures relatives principalement 

aux créances fiscales (66,2 millions d’euros) et non fiscales (6,7 millions d’euros) pour lesquelles 
des crédits en dépenses n’avaient pas été prévus au budget. 

Par ailleurs, la Cour des comptes constate que la dette pour le double pécule de vacances a été 
considérée à tort comme une opération non budgétaire. 

Enfin, la Cour des comptes constate que la réconciliation reprise en annexe du compte général est 
en outre peu lisible. 

Recommandation  

Clarifier le tableau de réconciliation entre les résultats budgétaire et comptable. 

Une rencontre est planifiée avec la Cour des comptes afin de définir précisément la forme que 
doit prendre le tableau de réconciliation des résultats comptables et budgétaires. La requête 
utilisée pour générer ce rapport sera ensuite mise à jour pour l’exercice 2025. 

3.6 Compte de récapitulation des opérations budgétaires (CROB) 

Le compte de récapitulation des opérations budgétaires (CROB) est un document constitutif du 
compte général qui a pour objet de regrouper les opérations budgétaires selon une approche 
économique basée sur la nomenclature des comptes nationaux. Le CROB est par ailleurs un outil 
de consolidation et de comparaison qui permet de présenter les informations budgétaires de toutes 
les entités soumises à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 selon une structure uniforme. La forme et 
la structure du CROB sont définies à l’annexe 3 de cet arrêté. 

Tableau 1 – Compte de récapitulation des opérations budgétaires (en euros) 

  Recettes 2024 2023 Variation % 
90 Recettes à ne pas ventiler 1.131.037 167.597.752 -166.466.715 -99,30% 
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91 
Recettes courantes pour biens et 
services 

51.811.184 56.136.454 -4.325.270 -7,70% 

92 Revenus de la propriété 187.857.662 136.722.609 51.135.053 37,40% 

93 
Transferts de revenus en provenance 
d’autres secteurs 

2.647.584.536 2.919.644.469 -272.059.933 -9,30% 

94 
Transferts de revenus à l’intérieur du 
secteur des administrations 
publiques 

12.246.995.714 12.052.311.212 194.684.502 1,60% 

95 
Transferts en capital en provenance 
d’autres secteurs 

816.829.959 842.109.175 -25.279.216 -3,00% 

96 
Transferts en capital à l’intérieur du 
secteur administrations publiques 

252.295.623 178.134.114 74.161.509 41,60% 

97 Désinvestissements 2.661.698 5.241.649 -2.579.951 -49,20% 
  Sous-total 90 à 97 16.207.167.413 16.357.897.434 -150.730.021 -0,90% 

98 
Remboursements de crédits, 
liquidations de participations et 
ventes d’autres produits financiers 

301.507.549 207.674.242 93.833.307 45,20% 

99 Dette publique - solde comptable 3.147.000.000 2.825.000.000 322.000.000 11,40% 
  Total recettes 19.655.674.962 19.390.571.676 265.103.286 1,40% 
  Dépenses 2024 2023 Variation % 
80 Dépenses à ne pas ventiler  211.998.427 -211.998.427 -100,00% 

81 
Dépenses courantes pour biens et 
services 

1.329.897.847 1.258.326.449 71.571.398 5,70% 

82 
Intérêts et contributions aux pertes 
d’exploitation occasionnelles 
d’entreprises publiques 

479.876.950 354.429.672 125.447.278 35,40% 

83 
Transferts de revenus à destination 
d’autres secteurs 

560.294.791 608.416.113 -48.121.322 -7,90% 

84 
Transferts de revenus à l’intérieur du 
secteur des administrations 
publiques 

14.219.912.700 13.623.787.766 596.124.934 4,40% 

85 
Transferts en capital à destination 
d’autres secteurs 

422.839.467 316.682.278 106.157.189 33,50% 

86 
Transferts en capital à l’intérieur du 
secteur administrations publiques 

1.414.126.980 1.528.675.681 -114.548.701 -7,50% 

87 Investissements 285.113.564 280.396.557 4.717.007 1,70% 
  Sous-total 80 à 87 18.712.062.299 18.182.712.943 529.349.356 2,90% 

88 
Octrois de crédits, de participations 
et autres produits financiers 

516.000.481 827.184.744 -311.184.263 -37,60% 

89 Dette publique - solde comptable 811.535.382 829.764.366 -18.228.984 -2,20% 
  Total dépenses 20.039.598.162 19.839.662.053 199.936.109 1,00% 

Source : comptes généraux 2023 et 2024  

Conformément à la recommandation de la Cour des comptes, le compte général 2024 présente 
séparément un CROB pour les opérations hors section particulière et un autre exclusivement dédié 
à ladite section. En 2023 (et dans le tableau ci-dessus), le CROB présenté dans le compte général 
regroupait l’ensemble des opérations, y compris celles de la section particulière, ce qui fausse la 
comparaison entre les exercices. 

Par ailleurs, la Cour des comptes relève que le CROB présenté dans le compte général ne reprend 
pas les données de l’exercice 2023. 

Recommandation  

Intégrer dans le CROB les données de l’exercice précédent. 

La requête utilisée pour générer le CROB sera mise à jour pour l’exercice 2025. 

Outre les nombreux constats formulés dans le cadre de l’analyse du CEB qui s’appliquent également 
au CROB, comme l’application non systématique du critère du droit constaté, la non-
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comptabilisation des dépenses correspondant aux notes de crédit sur années antérieures ou les 
compensations entre recettes et dépenses, la Cour des comptes formule les observations qui 
suivent. 

3.6.1 Recettes et dépenses non ventilées 

Le compte général 2024 présente deux CROB distincts : l’un relatif aux opérations hors section 
particulière et l’autre relatif aux opérations réalisées sur la section particulière. Le CROB 2024, hors 
section particulière, ne reprend plus aucune dépense non ventilée, ce qui répond aux 
recommandations de la Cour des comptes. Il reprend cependant encore des recettes non ventilées 
pour un montant non significatif (1,1 million d’euros). 

3.6.2 Réconciliation avec le CEB  

Le compte général ne présente pas de réconciliation formalisée du Crob avec le CEB. Cependant, le 
solde présenté dans le Crob correspond au solde budgétaire du CEB.  

Concernant le CEB, la Cour des comptes observe que les tableaux d’exécution des recettes et des 
dépenses repris en annexe261 ne sont pas ventilés par adresse budgétaire, en contravention à 
l’article 29, § 5, 1°, du décret du 15 décembre 2011. En outre, cette présentation ne mentionne ni 
l’adresse budgétaire, ni l’intitulé de la dépense ou de la recette, ce qui nuit à la lisibilité de ces 
tableaux.  

Recommandation  

Veiller à présenter dans le compte général les tableaux de recettes et de dépenses ainsi que la 
réconciliation conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011. 

3.6.3 Classification économique 

Les investissements imputés au CEB sur des codes 71 à 74 (hors section particulière) s’élèvent à 
285,1 millions d’euros. Ce montant correspond aux investissements repris au CROB.   

Les investissements enregistrés en comptabilité générale (hors section particulière) s’élèvent à 
503,7 millions d’euros. La réconciliation entre les montants enregistrés en comptabilité générale et 
ceux repris au CEB/au CROB a été réalisée par le SPW Finances selon la même méthodologie que 
celle appliquée en 2022 et 2023. 

3.7 Encours des engagements 

La Cour des comptes relève que la ventilation de l’encours entre les différents codes SEC a à 
nouveau été modifiée entre le 31 décembre 2023 et le 1er janvier 2024. La Cour rappelle que l’encours 
des engagements repris lors de la réouverture comptable doit correspondre à l’encours comptabilisé 
à la clôture des comptes de l’exercice précédent et que, dans un souci de transparence, toutes les 
opérations doivent obligatoirement faire l’objet d’une écriture comptable et être documentée dans 
les annexes. 

Durant l’année 2024, l’encours global (7.407,1 millions d’euros) a augmenté de 240,1 millions 
d’euros, à la suite d’une exécution des crédits d’engagement supérieure aux liquidations 
(334,7 millions d’euros) et des majorations et annulations de visas (-94,6 millions d’euros).  

L’encours des engagements ne comporte ni le solde des engagements de la Région résultant de 
l’exécution des conventions conclues avec le Crac et la Sowafinal (estimé à 1.995,2 millions d’euros 
au 31 décembre 2024 pour ces deux entités) ni le solde des subventions qui ont fait l’objet de 
promesses fermes dans le cadre du financement des infrastructures de gestion des déchets (estimé 

 
261  Compte général 2024, p. 90 à 115. 
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à 60,5 millions d’euros au 31 décembre 2024). Les promesses fermes de subvention sont toutefois 
reprises en droits et engagements hors bilan. 

Par ailleurs, certains engagements pluriannuels relatifs à des dépenses ne possédant pas un 
caractère récurrent sont imputés par tranches annuelles plutôt que d’être intégralement enregistrés 
l’année durant laquelle l’obligation est née262. L’encours des engagements au 31 décembre 2024 n’est 
donc pas exhaustif. 

Entre le 31 décembre 2020 et le 31 décembre 2024, l’encours des engagements s’est accru de 
2.743,1 millions d’euros (+58,8 %).  

Tableau 40 – Évolution de l’encours des engagements (en euros) 

  Montant de l’encours 
au 31/12/2020 4.664.039.293 
au 31/12/2021 4.840.658.942 
au 31/12/2022 6.135.993.955 
au 31/12/2023 7.167.017.413 
au 31/12/2024 7.407.142.975 

Source : Cour des comptes, données SAP 

L’encours des engagements (7.407,1 millions d’euros) au 31 décembre 2024 se ventile comme suit. 

Tableau 41 – Ventilation de l’encours des engagements au 31 décembre 2024 (en euros) 

Année d’engagement Montant de l’encours % de l’encours 
Avant 2000 2.998.032 0,0% 
2000 - 2010 36.564.346 0,5% 
2011 8.434.745 0,1% 
2012 9.726.674 0,1% 
2013 13.901.541 0,2% 
2014 23.082.845 0,3% 
2015 34.434.098 0,5% 
2016 107.767.017 1,5% 
2017 150.723.420 2,0% 
2018 198.392.160 2,7% 
2019 262.300.486 3,5% 
2020 260.804.730 3,5% 
2021 556.584.331 7,5% 
2022 1.500.063.987 20,3% 
2023 1.915.167.574 25,9% 
2024 2.326.196.990 31,4% 
Total de l’encours 7.407.142.975 100,0% 

Source : Cour des comptes, données SAP 

Au 31 décembre 2024, 22,5 % de l’encours résultent d’engagements imputés entre le 1er janvier 1991 
et le 31 décembre 2021, 20,3 % concernent des engagements imputés en 2022, 25,9 % sont afférents 
à 2023 et 31,4 % proviennent d’engagements de 2024.   

Le graphique ci-après présente la répartition économique de l’encours des engagements hors 
section particulière (7.075,7 millions d’euros) au 31 décembre 2024, en pourcentage du total. 

 
262  Article 16 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d’administration publique wallonnes. 
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Figure 4 – Répartition de l’encours des engagements au 31 décembre 2024 suivant l’approche 
économique (en % du total de l’encours)  

Source : Cour des comptes, données issues du compte général 2024 

L’encours relatif aux dépenses courantes (fonctionnement, subventions, dotations aux organismes) 
et l’encours relatif aux dépenses en capital représentent respectivement 28,0 % et 72,0 % de 
l’encours des engagements. 

L’encours des engagements doit être vérifié au moins une fois par an de manière à annuler les 
engagements budgétaires devenus sans objet. La circulaire 2014/05 portant sur le nettoyage de 
l’encours rappelle aux services fonctionnels la nécessité d’annuler les soldes de visa dont les dossiers 
sont clôturés. 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes constatait que l’encours des engagements en 
matière de subvention à la création de logements (205,2 millions263 d’euros au 31 décembre 2024) 
n’avait pas été nettoyé alors même que les UAP concernées avaient indiqué que des subventions ne 
seraient pas totalement utilisées. Ce nettoyage de l’encours n’a pas encore été réalisé.   

La circulaire n° 2015/03264 dispose que le SPW Finances refusera toutes les demandes de 
reventilation de crédits dont les plans de liquidation ne seraient pas conformes au montant de 
l’encours des dossiers d’engagement imputés à charge des articles de base concernés. 

La direction de la programmation et de l’assistance (DPA) réalise un suivi des opérations de mise à 
jour par les services fonctionnels des plans de liquidation non conformes. Cette direction procède, 
quatre fois par an ou à la demande, au relevé des plans de liquidation qui seraient encore à mettre 
à jour et les adresse aux services fonctionnels265. La gestion des plans de liquidation dans le logiciel 

 
263  Dont 153,8 millions d’euros sur des visas antérieurs à 2020. 
264  Circulaire n° 2015/03 relative aux procédures en matière d’arrêtés de transfert et de reventilation des crédits budgétaires au 

sein du budget régional wallon, entrée en vigueur le 1er janvier 2016. 
265  La DPA réalise également un rapport sur l’encours en relevant les visas d’engagement qui n’ont plus connu de mouvement 

depuis 3 ans et/ou antérieurs à 5 ans. Les directions générales sont ensuite invitées à faire examiner ces visas par leurs services 
et à adresser leur rapport au ministre concerné, avec les propositions justifiées de maintien ou d’annulation des visas. 
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WBFin-SAP n’étant entièrement opérationnelle que depuis février 2023, la Cour des comptes 
examinera la fiabilité des données introduites lors d’un prochain contrôle. 

3.8 Fonds budgétaires 

3.8.1 Évolution des recettes, des dépenses et des soldes reportés 

Les fonds budgétaires sont alimentés par des recettes qui sont affectées à des dépenses dont l’objet 
est défini par un décret. Les soldes des crédits non utilisés à la fin de l’année budgétaire sont 
reportés à l’année suivante.  

Le tableau suivant présente les prévisions en matière de crédits variables en recettes et en dépenses 
ainsi que les réalisations 2024. 

Tableau 42 – Prévisions et réalisations en recettes et dépenses pour l’année 2024 (en euros) 

2024 Recettes Dépenses Écart entre 
recettes (dc) 
et dépenses 
exécutées 

Fonds budgétaires  
Budget 
ajusté 

Recettes 
Droits 

constatés 

Recettes 
perçues 

Budget ajusté 
Dépenses 
exécutées 

Fonds wallon Kyoto en 
matière de qualité de l’air et 
de changements 
climatiques 

230.000.000 6.250.000 6.250.000 210.384.000 181.773.041 -175.523.041 

Fonds pour la protection de 
l’environnement 

77.073.000 115.507.477 95.403.323 61.477.000 61.127.266 54.380.211 

Fonds destiné au 
financement du dispositif 
Écopack et Rénopack  

26.001.000 26.934.718 26.934.718 27.698.000 27.000.000 -65.282 

Fonds pour la gestion des 
déchets 

39.195.000 39.461.794 48.638.669 28.771.000 26.130.191 13.331.603 

Fonds destiné au soutien de 
la recherche, du 
développement et de 
l’innovation 

25.200.000 24.558.716 22.302.714 17.703.000 9.090.597 15.468.119 

Fonds de la sécurité 
routière 

 6.800.000   5.334.110   5.332.426   5.800.000  4.321.810 1.012.300 

Fonds du trafic routier  14.000.000  18.984.108,80  12.180.946   4.683.000  4.297.086 14.687.023 
Fonds Énergie  14.000.000  19.207.696,19  11.704.373   7.600.000  4.884.634 14.323.062 
Fonds des infractions 
routières 

46.070.000 43.061.767,05 43.061.767 17.402.000 12.721.671 30.340.096 

Fonds budgétaire en 
matière de loterie 

3.995.000 4.448.115,77 4.448.116 3.995.000 3.986.005 462.111 

Fonds en matière de trafic 
fluvial 

 2.000.000  2.329.283,53  2.374.470   1.956.000  956.000 1.373.284 

Fonds des études 
techniques 

 3.000.000  3.806.089,23  3.811.876   1.763.000  763.000 3.043.089 

Autres fonds 5.313.000 4.366.870 3.918.978 3.381.000 1.873.290 2.493.581 

Total 492.647.000 314.250.747 286.362.375 392.613.000 338.924.590 -24.673.843 

Source : tableau établi par la Cour des comptes 

Pour les fonds, les crédits variables inscrits au budget général des dépenses sont limités par le 
montant des recettes affectées réellement perçues au cours de l’année, augmentées, le cas échéant, 
du solde réel reporté de l’exercice précédent266.  

Six fonds budgétaires ont été supprimés au 1er janvier 2024267. La Cour des comptes observe 
cependant que ces fonds sont encore repris dans les données d’exécution du budget au 
31 décembre 2024 avec un solde positif total de 23,7 millions d’euros en engagement et de 

 
266 Solde calculé sur la base des recettes perçues.  
267 Par le décret contenant le budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2024. Il s’agit du fonds pour la promotion et 

le développement de l’activité hippique (art. 246), du fonds budgétaire du bien-être animal (art. 247), du fonds de solidarité 
international de l’eau (art. 252), du fonds des sites à réaménager et des sites de réhabilitation paysagère et environnementale 
et du  fonds d’aménagement opérationnel (art. 248). 
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23,8 millions d’euros en liquidation. 

Selon les informations communiquées par le SPW Finances, l’encours des engagements de chacun 
des fonds supprimés a été transféré vers d’autres DF du même programme. Ces transferts ont été 
réalisés par le prestataire informatique en 2024. La Cour des comptes observe cependant que cette 
opération n’a pas été réalisée correctement puisque des soldes d’encours apparaissent toujours dans 
la situation au 31 décembre 2024.  

Enfin, alors que la suppression du fonds de l’aménagement opérationnel et celle du fonds des sites 
à réaménager et des sites de réhabilitation paysagère et environnementale a été actée par le décret 
du 13 décembre 2023268 modifiant le code du développement territorial, la suppression de trois 
fonds269 est intervenue uniquement sur la base de cavaliers budgétaires insérés dans le dispositif 
du budget des dépenses 2024. La Cour des comptes rappelle cependant le caractère inadéquat de 
cette pratique. De telles modifications devraient s’opérer en vertu des procédures décrétales 
ordinaires. 

La suppression du fonds de rénovation industrielle ne s’appuie pour sa part sur aucune base 
décrétale. 

Recommandations  

• Veiller à la continuité entre les soldes établis au 31 décembre N-1 et les soldes au 1er janvier 
N des fonds budgétaires. 

• Opérer les modifications décrétales par voie décrétale ordinaire. 

Des échanges sont en cours avec le prestataire afin que les soldes des fonds budgétaires 
supprimés soient mis à zéro et que ces soldes d’encours, transférés vers des adresses budgétaires 
de crédits classiques n’apparaissent plus sur des adresses budgétaires dédiées aux fonds. 

En 2024, les recettes perçues (286,4 millions d’euros) sont inférieures de 206,3 millions d’euros aux 
prévisions de recettes (492,6 millions d’euros), soit un taux d’exécution de 63,8 %. Ce taux 
d’exécution particulièrement bas est essentiellement dû à la faiblesse des recettes comptabilisées 
sur le fonds Kyoto.  

Les dépenses exécutées en liquidation (338,9 millions d’euros) sont, pour leur part, inférieures de 
53,7 millions d’euros aux estimations de dépenses (392,6 millions d’euros), soit un taux d’exécution 
de 86,3 %.  

Tableau 43 – Évolution des soldes reportés des fonds budgétaires entre 2020 et 2024 (en euros) 

Fonds budgétaires - 
Soldes reportés 

Réalisé au 
31/12/2020 

Réalisé au 
31/12/2021 

Réalisé au 
31/12/2022 

Réalisé au 
31/12/2023 

Réalisé au 
31/12/2024 

Crédits d’engagement 1.032.534.098 1.066.186.612 942.833.657 1.418.299.239 1.330.705.457 
Crédits de liquidation 1.176.584.137 1.226.565.097 1.133.920.792  1.611.252.941 1.558.690.726 

Source : tableau établi par la Cour des comptes     

Depuis bon nombre d’années, les recettes affectées aux fonds budgétaires sont presque toujours 
supérieures aux dépenses réalisées. La différence entre les recettes perçues et les dépenses 
constatées accroît dès lors d’autant le solde reporté des fonds budgétaires. 

Fin 2023, les soldes atteignaient ainsi 1.418,3 millions d’euros en engagement et 1.611,3 millions 
d’euros en liquidation270. En 2024, les soldes des fonds ont globalement diminué pour s’établir à 

 
268  Articles 162 et 163. 
269  Fonds pour la promotion et le développement de l’activité hippique, fonds budgétaire du bien-être animal et fonds de solidarité 

international de l’eau. 
270 Les commentaires repris dans le compte général 2023 précisent qu’il existe une discontinuité de 423.656 euros en engagement 

et en liquidation entre les soldes établis au 31 décembre 2022 et les soldes au 1er janvier 2023. Cette discordance est expliquée 
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1.330,7 millions d’euros en engagement et 1.558,7 millions d’euros en liquidation au 
31 décembre 2024.  

Le solde budgétaire des fonds, pris en compte pour le calcul du solde budgétaire global de l’entité, 
diffère du solde réel. En effet, il résulte de la différence entre le montant des recettes en droits 
constatés (et non perçues) et celui des dépenses constatées. En 2024, le solde budgétaire des fonds 
détériore ainsi de 24,7 millions d’euros le résultat budgétaire global de l’année. 

3.8.2 Commentaires sur les exécutions 

3.8.2.1 Fonds Kyoto 

Les recettes affectées au fonds Kyoto imputées au CEB (6,3 millions d’euros) sont inférieures de 
223,7 millions aux prévisions271 (230,0 millions d’euros). En effet, en l’absence de la conclusion d’un 
nouvel accord de burden sharing (ou du renouvellement de l’accord de coopération) permettant de 
fixer la nouvelle règle de répartition entre entités, les revenus liés à la vente des quotas de CO2272 
n’ont pu être enregistrés dans les comptes de la Région273. Les recettes enregistrées en 2024 
correspondent dès lors uniquement à un remboursement d’indu274. 

Les dépenses réalisées sur ce fonds s’élèvent à 181,8 millions d’euros. Parmi ces dépenses, 
112,2 millions d’euros ont été accordés sous la forme d’avances récupérables (codes 8), dont 
55,0 millions d’euros au Fonds du logement de Wallonie (FLW) pour financer les avances octroyées 
par celui-ci dans le cadre du dispositif Écopack/Rénopack275 et 57,2 millions d’euros à BE Fin pour 
une mission déléguée portant sur l’octroi de crédits aux entreprises privées276. Les dépenses hors 
codes 8 concernent : l’octroi d’un montant de 41,6 millions d’euros à la SWCS pour le financement 
des primes énergie, le versement d’une dotation à la SWDE (6,0 millions d’euros) et à l’Awac 
(6,8 millions d’euros), des remboursements au Crac dans le cadre du programme Ureba 
(4,2 millions d’euros) et le financement de missions déléguées à BE Fin dans le cadre de projets liés 
à l’hydrogène (1,0 million d’euros). Par ailleurs, un fonds de roulement accordé à la société Pluxee 
(10,0 millions d’euros) dans le cadre des chèques énergie a été imputé, à tort, sur une adresse 
budgétaire dotée d’un code SEC 31. 

3.8.2.2 Fonds destiné au financement du dispositif Écopack et Rénopack 

Le dispositif Écopack et Rénopack permet le financement de prêts à tempérament à 0 % pour la 
réalisation de travaux dans les logements (économie d’énergie ou rénovation). Ces prêts sont 
accordés aux ménages par l’intermédiaire de la SWCS et du FLW grâce aux avances récupérables 
accordées par la Région277. Les avances récupérables sont ensuite remboursées par ces deux 
organismes278 au fur et à mesure des remboursements opérés par les ménages. 

 
par la correction de certaines erreurs qui s’étaient produites lors de la reprise des données budgétaires dans WBFin-SAP, 
engendrant une discordance entre les soldes au 31 décembre 2021 et au 1er janvier 2022. Après corrections, le solde initial au 
1er janvier 2023 pour les engagements des fonds budgétaires s’élève à 942.833.657 euros tandis que le solde initial relatif aux 
liquidations s’élève à 1.133.920.792 euros. 

271  Les prévisions avaient été établies sur la base de la clé de répartition prévue dans l’ancien accord de burden sharing qui a pris 
fin en 2020. En l’absence d’un nouvel accord de burden sharing, un accord de coopération a été signé entre les entités fédérées 
permettant de répartir les revenus relatifs aux années 2021 et 2022 sur la base de cette même clé. 

272  Les revenus liés aux ventes de quotas CO2 relatifs aux années 2023 et 2024 n’ont pas encore pu être comptabilisés faute d’un 
accord de burden sharing ou d’un accord de coopération. 

273   Au niveau du solde de financement en termes SEC, ces recettes ont toutefois été enregistrées comme « recettes non 
réparties » par l’ICN (notification d’avril 2025 de l’ICN. 

274  Remboursement lié au projet « Zéro émission logistique Liège (Zellie) ». 
275  La SWCS n’a pour sa part reçu aucun montant en 2024 pour le financement de ce même type d’avances. 
276  D’après les informations mentionnées dans le rapport annuel au comité de monitoring, parmi les 70,0 millions d’euros alloués 

en missions déléguées à BE Fin, 10,0 millions sont destinés aux mesures de soutien à la réduction de l’utilisation des gaz fluorés 
à destination des PME et 60,0 millions aux mesures de soutien à la transition bas carbone des entreprises. 

277  Ce qui correspond aux dépenses du fonds. 
278  Ce qui correspond aux recettes du fonds. 
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En 2024, les dépenses réalisées sur ce fonds, sous la forme d’avances récupérables, s’élèvent à 
27,0 millions d’euros279, entièrement en faveur de la SWCS.  

Les recettes imputées sur le fonds (26,9 millions d’euros280) sont légèrement supérieures aux 
prévisions (26,0 millions d’euros). Elles correspondent aux remboursements effectués par le FLW 
(11,7 millions d’euros) et par la SWCS (15,2 millions d’euros). 

À titre d’information, ces deux organismes ont octroyé des prêts aux ménages dans le cadre du 
dispositif Écopack/Rénopack pour un montant de 208,9 millions en 2024. 

Le financement de ce dispositif provient en partie du fonds dédié (26,9 millions) mais surtout du 
fonds Kyoto (55,0 millions d’euros) et de crédits classiques (41,5 millions d’euros). La SWCS a en 
outre pu compter sur une augmentation en capital exceptionnelle de 50,0 millions d’euros en 2024.  

La Cour des comptes observe que le financement des dispositifs Écopack/Rénopack, au départ de 
deux fonds budgétaires différents et de crédits classiques alloués aux UAP concernées, demeure 
peu transparent.  

3.8.2.3 Fonds pour la protection de l’environnement 

Les recettes affectées au fonds pour la protection de l’environnement imputées au CEB 2024 
(115,5 millions d’euros) sont supérieures de 38,4 millions d’euros aux prévisions de recettes 
(77,1 millions d’euros).  

Cet écart s’explique principalement par les recettes en matière de taxes sur les eaux (109,8 millions 
d’euros), supérieures de 37,4 millions d’euros aux prévisions (69,7 millions d’euros) en raison des 
critères de comptabilisation des montants perçus sous la forme de provisions. Toutes les provisions 
sont en effet considérées comme des droits constatés au moment de l’envoi des invitations à payer 
(IAP) aux redevables281. Lors du décompte définitif, le montant total de la taxe, en ce compris la 
partie relative aux provisions payées en N-1, est enrôlé. Une note de crédit vient ensuite annuler les 
droits établis sous la forme de provisions en N-1. 

La Cour des comptes observe cependant que les notes de crédit (40,8 millions d’euros) n’ont pas 
été imputées en diminution des recettes lors de l’établissement du rôle. Les recettes budgétaires et 
le solde du fonds sont dès lors surestimés en 2024 de 40,8 millions d’euros282. 

En 2024, les dépenses réalisées sur ce fonds s’élèvent à 61,1 millions d’euros. Parmi ces dépenses, 
36,7 millions d’euros ont été liquidés à la Société publique de gestion des eaux283 (SPGE), 
6,0 millions d’euros à la Société wallonne des eaux (SWDE), 2,5 millions d’euros à l’Institut 
scientifique de service public (Issep) et 0,5 million d’euros au Centre de recherche agronomique de 
Gembloux (Craw). 

3.8.2.4 Fonds Énergie  

Les recettes affectées au fonds Énergie imputées au CEB 2024 (19,2 millions d’euros) sont 
supérieures de 5,2 millions d’euros aux prévisions de recettes (14,0 millions d’euros).  

 
279  Contre 74,1 millions d’euros en 2023. 
280  Contre 8,2 millions d’euros en 2022 et 106,0 millions d’euros en 2023. 
281  Par l’application de gestion des taxes Perefisc. Lors du paiement, le montant perçu est associé provisoirement au droit constaté 

de la provision. 
282  Au 31 décembre 2024, le solde du fonds est également surestimé à hauteur du montant des provisions non déduites des droits 

constatés au cours des exercices antérieurs. 
283  Dont 10,0 millions d’avances récupérables (codes 8) sous forme d’un prêt (prêt « Bullet » sur une période de 10 ans) dans le 

cadre d’investissements à réaliser en matière d’assainissement et 10,0 millions d’euros de subvention en capital au titre d’aide 
à l’investissement aux entreprises publiques 
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Cet écart s’explique essentiellement par la réalisation de recettes284 provenant de la vente par la 
Région wallonne de statistiques d’énergie renouvelables au Fédéral (6,3 millions d’euros).  

En contravention au critère du droit constaté, les remboursements effectués par la Cwape en 2022 
et en 2023 des excédents de dotation pour les années 2021 et 2022 (0,9 million d’euros) ont en outre 
été enregistrés en 2024 parmi les recettes affectées au fonds Énergie. Le remboursement de 
l’excédent de la dotation 2023 de la Cwape (0,5 million d’euros) a, par contre, été imputé au CEB 
des recettes 2024 sous un DF de recettes générales. La Cour des comptes observe cependant que 
l’article 51ter du décret Électricité prévoit toujours que les soldes non utilisés des dotations soient 
rétrocédés au fonds Énergie285. En comptabilité générale, ces excédents de dotation ont été 
enregistrés au débit du compte 67999999 (transfert MGI), en contravention avec le principe de 
non-compensation des charges et des produits.  

Enfin, alors que les crédits de liquidation inscrits au budget ajusté 2024 pour le fonds s’élevaient à 
7,6 millions d’euros, ses dépenses ont été limitées à 4,9 millions d’euros286 dans la cadre de la 
programmation intervenue en décembre 2024. La Cour des comptes constate qu’en raison de cette 
limitation, des dépenses n’ont pas été imputées en 2024 (0,8 million d’euros) alors que les critères 
du droit constaté étaient rencontrés. Les dépenses sont dès lors sous-estimées à due concurrence. 

Recommandation  

Procéder aux modifications décrétales nécessaires pour permettre la rétrocession, au budget 
des recettes générales de la Région wallonne, des soldes non utilisés de dotation de la Cwape.  

La direction du contrôle des dépenses a pris des contacts avec l’administration fonctionnelle 
afin de s’assurer que la rétrocession est bien à la charge du fonds Énergie et que cette 
justification est toujours d’actualité. D’autres contacts seront entrepris pour identifier les leviers 
de modifications décrétales. 

3.9 Section particulière 

Dans le cadre des programmes de financements européens (Horizon 2020, Era-Nets, Eurostars, 
etc.), les sommes mobilisées ne sont pas enregistrées dans la section particulière, à l’exception de 
certains montants relatifs au programme Life. 

Recommandation  

Faire figurer à la section particulière toutes les sommes mobilisées dans le cadre des 
programmations européennes, comme c’est déjà le cas pour les parts européennes destinées au 
Feder, au FSE, au programme Life et au RTE-T. 

La création d’un fonds relatif à la programmation Horizon Europe a été demandée à 
l’initial 2026 dans la section particulière afin de répondre à cette recommandation. 

  

 
284  Ce type de recettes n’est pas récurrent et peut difficilement être prévu. Il dépend en effet de l’existence (ou pas) de statistiques 

non utilisées par la Région wallonne et des besoins d’autres entités pour faire face à leurs obligations vis-à-vis de l’Europe. 
285  Depuis 2020, à la suite de l’insertion de cavaliers budgétaires dans les dispositifs des budgets des dépenses, la dotation de la 

Cwape n’est plus à la charge du fonds Énergie mais d’un DF classique du budget des dépenses wallon (DF 083.01 « Dotation à 
la Cwape » de la division organique 16). 

286  Ceci alors qu’en 2023, les dépenses du Fonds avaient atteint 6,3 millions d’euros. 
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Chapitre 4  

Examen des procédures internes 

4.1 Cycle de la trésorerie 

La plupart des trésoriers disposent de la possibilité d’effectuer seuls des paiements manuels sans 
limitation de montant287.  

Recommandation  

Instaurer l’obligation générale de la double signature électronique, eu égard aux risques de 
fraude engendrés par cette situation. 

Les contraintes techniques du logiciel bancaire imposent en cas d’instauration de la double 
signature qu’elle soit étendue à tous les paiements qu’ils soient manuels ou injectés via SAP. 
Deux fichiers sont signés en moyenne chaque jour par le trésorier centralisateur. De nombreux 
paramètres peuvent impacter les prévisions de disponibilité des agents. Un nombre important 
de suppléants a été prévu et une proposition d’arrêté a été soumise. 

4.2 Cycle des achats  

4.2.1 Absence de registre des marchés publics 

La Cour des comptes observe que le SPW ne dispose pas d’un registre des marchés publics conclus 
en son sein. 

Cette situation ne lui permet pas de se prémunir de certaines non-conformités légales comme, par 
exemple, l’utilisation d’une mauvaise procédure ou le risque de fractionnement des marchés. Cette 
absence de registre a également pour conséquence que le SPW n’est pas en mesure de fournir des 
données fiables au SPF Chancellerie du Premier ministre288 alors qu’en application de 
l’article 165, § 2289 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, le SPW doit transmettre, 
pour le 15 février de chaque année et pour la première fois le 15 février 2025, la valeur totale des 
marchés290 de faible montant supérieur ou égal à 3.000 euros conclus l’année précédente.  

 
287  Il s’agit de paiements encodés manuellement par le trésorier sur le site du caissier. Ils ne sont pas générés automatiquement 

au départ de fichiers issus de l’application WBFin-SAP. 
288  Désigné comme point de contact pour la coopération avec la Commission européenne en application de la loi sur les marchés 

publics. 
289  L’article 10 de la loi du 8 février 2023 modifiant l’article 165 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispose que : 

« Au plus tard le 15 février de chaque année, les adjudicateurs transmettent au point de référence visé à l’article 163, § 2, la valeur 
totale des marchés de faible montant conclus l’année précédente. La valeur totale de ces marchés doit être ventilée par entreprise 
bénéficiaire suivant qu’il s’agit de marchés de travaux, de fournitures ou de services. L’enregistrement de l’entreprise bénéficiaire 
est faite sur la base de son numéro d’identification, lequel correspond pour les entreprises belges au numéro d’entreprise attribué 
lors de l’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises. Ils utilisent à cet effet le formulaire électronique développé et mis à 
disposition par le service fédéral compétent pour informatiser les processus et les transactions en rapport avec les marchés publics. 
Le présent paragraphe n’est pas d’application pour les marchés dont la valeur du montant d’attribution est inférieure à 3.000 euros. 
[…] ». 

290  Par type de marché et par entreprise bénéficiaire. 
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Recommandation  

Veiller à l’instauration et à la mise à jour régulière d’un registre des marchés publics.  

S’agissant de l’ensemble des marchés du SPW, un groupe de travail devra être organisé avec la 
direction des marchés publics afin de mettre en place ce registre en collaboration avec 
l’ensemble des SPW. 

4.2.2 Délais de paiement  

De nouvelles dispositions relatives aux délais de paiement sont entrées en vigueur au 
1er janvier 2025291 ; désormais, les opérations de vérification et de paiement doivent être opérées au 
cours d’un même délai, dit « délai de traitement », fixé, sauf dérogation, à 30 jours. 

Selon les informations communiquées par le SPW Finances, le délai moyen de traitement des 
factures est actuellement de 54 jours. 
  

Recommandation  

Prendre les mesures nécessaires pour réduire à 30 jours maximum les délais de traitement des 
opérations de vérification et de paiement. 

Le groupe de travail Dépense institué par le Costra, au sein duquel les administrations 
fonctionnelles sont représentées, a mis en place un plan d’actions constitué de plusieurs 
dizaines de mesures visant à réduire les délais de paiement. En outre, une consultante externe 
a élaboré un rapport par administration fonctionnelle identifiant les mesures complémentaires 
à mettre en œuvre au sein du périmètre de chacun des services. 

4.3 Cycle des rémunérations 

Dans le cadre des travaux de clôture, le Sepac ne procède pas à la réconciliation entre les données 
métiers (extraites du logiciel Ulis) et les données enregistrées en comptabilité.  

Pour rappel, cet exercice de réconciliation fait partie des mesures de contrôle interne indispensables 
permettant de corroborer les charges de personnel. Recommandation  

Recommandation  

Réaliser pour le Sepac une réconciliation entre les données métiers et les données enregistrées 
en comptabilité. 

Une analyse sera menée conjointement par la direction du compte régional et le Sepac en vue 
de transposer la méthodologie de réconciliation du SPW sur le périmètre du Sepac. 

 
291  Arrêté royal du 12 août 2024 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics, en ce qui concerne les règles de paiement. 
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4.4 Cycle d’établissement des taxes  

4.4.1 Octroi et retrait de réductions fiscales au précompte immobilier 

Le précompte immobilier est enrôlé directement dans le dossier fiscal unique (DUF) sur la base du 
revenu cadastral et des données fournies292 par l’Administration générale de la documentation 
patrimoniale (AGDP) du SPF Finances293.  

Le SPW Finances adresse environ 1,7 million d’avertissements extraits de rôle (AER) au précompte 
immobilier par an. Il traite également les réductions et les exonérations de précompte immobilier.  

Depuis la reprise du service en 2021 par la Région wallonne, les réductions294 sont liées au numéro 
d’identification de sécurité sociale de la personne ouvrant le droit à la réduction. Ainsi, la réduction 
est automatiquement conservée ou retirée en fonction de la situation personnelle de cette dernière.  

Pour les réductions octroyées antérieurement à 2021, la Région a conservé les réductions existantes 
à la reprise du précompte immobilier. Le SPW Finances effectue des contrôles manuels et ponctuels 
de vérification des conditions légales du maintien d’octroi des réductions. Pour ce faire, il a accès 
aux données contenues dans les déclarations à l’impôt des personnes physiques par le biais de la 
base de données de l’Administration générale de la fiscalité du SPF Finances.  

Tant l’automaticité d’octroi ou de conservation que le retrait des droits aux réductions sont liés à 
l’encodage des numéros d’identification à la sécurité sociale des personnes ouvrant les droits à la 
réduction. Au cours de l’année 2024, le nombre de numéros d’identification à la sécurité sociale des 
personnes ouvrant les droits à une réduction qui reste à enregistrer dans le logiciel s’élève à 
322.051295.   

Recommandation  

Prendre les mesures nécessaires en vue de disposer d’une base de données à jour des numéros 
d’identification à la sécurité sociale (NISS) des personnes ouvrant le droit à une réduction 
d’impôt.  

L’application NISS des personnes ouvrant le droit à des réductions en matière de précompte 
immobilier est systématisée depuis la reprise du service de l’impôt en 2020 (le SPF Finances ne 
procédait pas, quant à lui, à une telle liaison). Ainsi, 518.051 NISS ont déjà pu être reliés à des 
réductions depuis la reprise du service de l’impôt.  

Un peu plus de 300.000 numéros restent effectivement à appliquer au fur et à mesure des 
travaux d’établissement du précompte immobilier lors de l’ouverture des dossiers à la suite 
d’une modification de la situation fiscale (octrois, révisions, adaptations des réductions des 
citoyens). Des actions complémentaires sont par ailleurs initiées ponctuellement afin de relier 
certains NISS de manière plus massive et d’ainsi accélérer le rythme d’identification des 
réductions ; l’essentiel du travail se fait cependant par l’actualisation au fil de l’eau des 
situations fiscales des citoyens. 

4.4.2 Identification du redevable 

La Cour des comptes relève que certaines taxes ont été établies sur des sociétés dont la liquidation 
est clôturée, parfois depuis plusieurs années. Ainsi, en matière de taxes sur les sites d’activités 

 
292  Conformément à l’article 4, § 2, de la loi spéciale de financement des communautés et des régions, l’État fédéral est compétent 

pour fixer le revenu cadastral des biens immobiliers. Les régions peuvent cependant modifier le taux ou la base d’imposition 
ainsi que les réductions d’impôts au précompte immobilier. 

293  L’AGDP fournit deux fois par an au SPW Finances une reproduction de sa base de données (entre avril et juin et entre novembre 
et décembre afin de tenir compte des enregistrements tardifs de certaines mutations). 

294  À titre d’information, les réductions accordées pour personne à charge s’établissaient globalement à environ 90,0 millions 
d’euros en 2024. L’administration fiscale ne dispose que d’un délai de 3 ans pour rectifier une imposition. 

295  Le nombre de numéros d’identification à la sécurité sociale enregistré dans le logiciel depuis la reprise en 2021 s’élève à 518.051. 
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économiques désaffectés, des droits (0,3 million d’euros)296 ont été établis en 2024 sur une société 
dont la procédure de liquidation a été clôturée en 2018. Par ailleurs, la base de données 
d’identification des redevables du SPW comporte dix-sept numéros de redevables au nom de la 
Région wallonne dont plusieurs font encore référence à d’anciens numéros BCE297, ce qui 
complique l’identification du service concerné298. 

Recommandations  

• Veiller à une identification correcte et à jour des redevables.  
• Effectuer les démarches nécessaires en vue de rationaliser le nombre de numéros de 

redevables qui concernent le SPW. 

En ce qui concerne les sites d’activité économique désaffectés, le dossier en cause continue 
d’être taxé dans le chef de la société pourtant liquidée car celle-ci est toujours légalement 
propriétaire des biens concernés. Il est à noter que, le liquidateur faisant défaut, la procédure 
d’« effacement » de la société n’a pas encore été menée à son terme. 

En matière de taxation de masse (véhicules et PRI), des actions sont actuellement entreprises 
concernant les objets taxables liés à des redevables disparus (en personnes physiques et en 
personnes morales). Des investigations sont menées afin d’identifier correctement la personne 
morale ou physique débitrice de la taxe. Cela permet de recouvrer mais également de 
poursuivre les travaux de taxation dans le chef du juste redevable. Il s’agit d’actions menées en 
continu depuis 2024. 

4.5 Acteurs financiers 

L’article 3 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à 
l’exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes impose que la perception des recettes et les dépenses soient 
effectuées à l’intervention d’ordonnateurs, de receveurs et de trésoriers299.  

Dans chaque acte de désignation d’un trésorier ou d’un receveur titulaire, un suppléant doit être 
désigné pour remplacer le titulaire, sous la responsabilité de ce dernier et durant la période de son 
absence ou de son empêchement300. 

Les acteurs qui interviennent dans les processus d’engagement, de liquidation et de paiement des 
dépenses sont correctement désignés. La Cour des comptes relève toutefois que cinq trésoriers 
et/ou receveurs n’ont pas de suppléant désigné.  

Par ailleurs, l’article 24 de l’arrêté du 8 juin 2017 précité précise que la personne chargée de la tenue 
de la comptabilité est le directeur général des services du budget et des finances du SPW ou tout 

 
296  Alors que les produits de cette taxe s’élèvent, en 2024, à 2,1 millions d’euros. 
297  Par exemple sur le numéro Banque-carrefour des entreprises du ministère wallon de l’Équipement et des Transports dont le 

numéro est clôturé depuis le 1er août 2008 à la suite de son absorption par le SPW. 
298  À la date du 7 août 2025, la Région est redevable de taxes et impôts pour un montant 3,9 millions d’euros dont 3,2 millions 

concernent des droits établis avant 2023. Un code spécifique a été prévu dans l’application de recouvrement afin que les 
montants impayés ne soient pas envoyés pour exécution forcée aux huissiers de justice. 

299  Ces fonctions sont définies comme suit par le décret du 15 décembre 2011 : 
• ordonnateur : l’autorité compétente désignée par arrêté du gouvernement et habilitée à constater les droits à la charge 

des tiers et à donner l’ordre de leur recouvrement et, dans la limite des crédits autorisés et disponibles, à engager et à 
liquider toute dépense imputable au budget ainsi qu’à en émettre l’ordre de paiement ; 

• trésorier : le membre du personnel habilité à percevoir les recettes, payer les dépenses imputées au budget et exécuter 
les opérations financières non liées au budget ; 

• receveur : le membre du personnel habilité à procéder au recouvrement des droits constatés à la charge des tiers.  
300  Articles 9 et 12 de l’arrêté du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
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agent ou membre du personnel de niveau A, B ou C désigné par lui à cet effet. Cette personne ne 
peut être ni ordonnateur délégué, ni receveur, ni trésorier.  

La Cour des comptes relève que le directeur général du SPW Finances exerce également les 
fonctions d’ordonnateur délégué, ce qui est contraire à l’arrêté précité. 

Recommandation  

• Procéder à la désignation des trésoriers et/ou receveurs suppléants, conformément aux 
dispositions du décret du 15 décembre 2011 et à ses arrêtés d’exécution. 

• Désigner une personne chargée de la tenue de la comptabilité qui ne soit pas ordonnateur, 
afin de respecter le principe de séparation de fonctions et de maîtriser ainsi davantage le 
risque de fraude. 

Le responsable des SPABS n’a pas de suppléant. En ce qui concerne les comptes de la fiscalité, 
le pouvoir de signature devrait prochainement être retiré aux receveurs fiscaux et transféré aux 
seuls trésoriers et trésoriers remplaçants du département du budget et de la trésorerie. La 
direction du financement et des recettes a soumis une proposition d’arrêté. 

La Cour des comptes rappelle que les pouvoirs de signature auprès du caissier n’ont pas de caractère 
officiel. Seul l’acte de désignation du trésorier ou du receveur par le ministre permet d’habiliter le 
membre du personnel à percevoir les recettes et/ou à payer les dépenses. 

4.6 Mise en place d’un Master Plan 

À la suite des opinions défavorables émises par la Cour des comptes sur les comptes généraux 2020 
à 2023 de l’entité, le SPW Finances a adopté diverses mesures pour renforcer la qualité et la fiabilité 
de sa gestion comptable.  

Parmi ces mesures, le SPW Finances a élaboré un Master Plan visant à : 
• mettre en œuvre les recommandations émises par la Cour des comptes à la suite du contrôle 

du compte général 2023301 ; 
• assurer une gouvernance claire et efficace des actions à entreprendre ; 
• suivre l’état d’avancement des actions entreprises ; 
• renforcer la fiabilité des comptes généraux établis par l’entité. 

La mise en œuvre de ce Master Plan repose sur une gouvernance structurée à trois niveaux : 

 

 

 

  

 
301  Cour des comptes, 36e Cahier d’observations adressé au Parlement wallon – Fascicule I, Bruxelles, octobre 2025, 

courdescomptes.be. 
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Concrètement, les travaux de conception du Master Plan ont débuté en février 2025. Chaque 
recommandation émise par la Cour des comptes a été classée selon le niveau d’impact, estimé par 
le SPW Finances, sur la certification du compte général de l’entité302. Les recommandations ont 
ensuite été déclinées en actions303 assorties d’un degré de priorité selon leur délai de mise en œuvre, 
l’exercice cible et le statut actuel. Pour chaque action, des coordinateurs responsables et des chefs 
de projets ont ensuite été désignés.  

Le tableau de suivi des recommandations, repris en annexe, mentionne l’exercice cible fixé dans le 
Master Plan. 

Le Master Plan, validé par le comité de direction du SPW Finances le 10 juin 2025, a été présenté à 
la Cour des comptes lors de la réunion de clôture du contrôle du compte général 2024, tenue le 
28 août 2025. 
 
La Cour des comptes accueille positivement l’initiative de la Région wallonne visant à entreprendre 
les démarches pour se conformer à ses recommandations et améliorer ainsi la qualité de ses états 
financiers. Dans l’état actuel, la Cour observe cependant que le Master plan s’apparente à une 
déclaration d’intention énonçant les actions à entreprendre dans les années à venir et à désigner 
les chefs de projet pour répondre aux recommandations qu’elle a formulées. La Cour constate que 
les premières mesures, dont les effets sont attendus à partir de l’exercice 2025, visent 
principalement à résoudre des anomalies ayant un impact relativement limité sur les comptes. En 
ce qui concerne les volets plus significatifs, tels que l’enregistrement des opérations liées aux 
missions déléguées ou aux recettes fiscales, la plupart des actions et les exercices cibles restent 
encore à définir. Le Master plan présente dès lors une vision incomplète dans la mesure où 
l’ensemble des actions à entreprendre et les échéances associées n’ont pas encore été totalement 
définies. Cette absence de définition complète limite sa portée et sa capacité à servir d’instrument 
de pilotage exhaustif pour les années à venir et rend difficile l’évaluation de sa faisabilité.  
 
  

 
302  Soit un impact faible, moyen (opinion avec réserves), fort (opinion négative) ou critique (abstention) sur la certification du 

compte général. 
303  Le Master Plan comprend 109 recommandations déclinées en 115 actions, dont 15 nécessitent encore une analyse 

complémentaire. 

•Comité de direction et comité de stratégie WBFin

Pilotage stratégique

•Direction du compte régional

Coordination opérationnelle

•Coordinateurs et chefs de projets désignés

Suivi des actions
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Chapitre 5  

Conclusions 

5.1 Opinion de la Cour des comptes 

Le compte général 2024 de l’entité comporte un compte annuel, un compte d’exécution du budget, 
un compte de récapitulation des opérations budgétaires et une annexe, conformément au prescrit 
des articles 42 et 43 du décret du 15 décembre 2011. 

La Cour des comptes observe toutefois que le compte général de l’entité ne donne pas une image 
fidèle du patrimoine et de la situation financière de l’entité au 31 décembre 2024 et des résultats de 
l’exercice 2024, conformément au cadre de rapportage financier instauré par le décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes.  

La Cour des comptes émet dès lors une opinion défavorable sur le compte général 2024 des services 
du gouvernement wallon. 

5.1.1 Fondement de l’opinion défavorable 

Plusieurs dispositions du décret et de ses arrêtés d’exécution qui ont une portée importante sur la 
tenue des comptabilités générale et budgétaire ne sont pas respectées. La Cour des comptes relève 
en particulier que le ministre du Budget, en contravention à l’article 36 de l’arrêté du 8 juin 2017 du 
gouvernement wallon, n’a pas arrêté les règles relatives aux évaluations de l’inventaire, aux 
constitutions et ajustements des amortissements, à l’affectation du résultat, aux réductions de 
valeurs, aux provisions pour risques et charges et aux réévaluations.  

Le non-respect des dispositions sur la tenue des comptabilités générale et budgétaire amène la Cour 
des comptes à formuler les constats suivants : 
• Les opérations liées aux créances fiscales manquent de transparence et de fiabilité : 

o Les données issues des outils de gestion des taxes ne sont pas transférées de manière 
automatisée dans le logiciel comptable. Les opérations relatives aux droits constatés sont 
enregistrées trimestriellement et manuellement sur la base de rapports du SPW Finances 
tandis que l’apurement des créances par les versements des redevables est effectuée en fin 
d’exercice. Compte tenu de ce mode d’élaboration de la comptabilité générale, toutes les 
écritures comptables ne sont pas étayées d’une pièce justificative référencée, ce qui 
constitue un facteur limitant pour le contrôle des comptes. Cette méthode de 
comptabilisation, qui présente des risques d’erreurs, déroge en outre au principe 
d’enregistrement sans retard des opérations et ne permet pas de réaliser un suivi des 
créances en cours d’année au moyen de l’outil comptable. 

o Aucun encours pour les impôts régionaux à percevoir par le SPF Finances pour le compte 
de la Région wallonne n’a été enregistré au 31 décembre 2024.  

o Le solde négatif des créances de la taxe sur les jeux et paris (-4,7 millions d’euros) n’est pas 
justifié par le SPW.   

o Des paiements (30,7 millions d’euros) ne sont pas encore rattachés à des droits.  
o Les créances douteuses ne font l’objet d’aucun suivi en comptabilité. Le montant est adapté 

globalement en fin d’exercice sur la base des informations communiquées par les services 
en charge de l’établissement, de la perception, du contrôle et du recouvrement des taxes.  

o Les créances fiscales ne font l’objet d’aucune réduction de valeur pour tenir compte du 
risque de non-récupération de certaines créances.  

o Les droits admis en décharge (118,1 millions d’euros) sont maintenus au bilan parmi les 
créances douteuses (217,5 millions d’euros). 
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• En raison du non-respect du principe d’imputation des opérations sur la base des droits 
constatés, les charges sont sous-estimées de 234,9 millions d’euros et les produits sont sous-
estimés de 129,7 millions d’euros en comptabilité générale. En comptabilité budgétaire, les 
recettes sont sous-estimées de 17,5 millions d’euros tandis que les dépenses sont sous-estimées 
de 396,2 millions d’euros. Les principales opérations concernées sont les suivantes :  
o des factures reçues en 2024 (185,0 millions d’euros) ont été enregistrées ou sont en cours 

d’enregistrement en 2025, alors qu’elles auraient dû l’être en 2024 ;  
o les produits liés à l’instrument européen pour la facilité de la relance et la résilience 

(112,2 millions d’euros) n’ont pas été comptabilisés ; 
o les notes de crédit relatives aux réductions et annulations de droits fiscaux (66,2 millions 

d’euros) et non fiscaux (1,6 million d’euros) d’années antérieures n’ont pas été imputées en 
comptabilité budgétaire ;  

o les charges d’intérêts de la dette (50,8 millions d’euros) n’ont pas été imputées en l’absence 
de crédits de liquidation ;  

o la dette pour double pécule de vacances n’est pas enregistrée en comptabilité budgétaire. 
Les dépenses sont dès lors sous-évaluées de 36,0 millions d’euros ;  

o les mises en décharge de droits fiscaux (29,8 millions d’euros) n’ont pas été enregistrées en 
charges et en dépenses ; 

o les charges et les dépenses ainsi que les produits et les recettes qui concernent les avances 
à la recherche sont respectivement sous-évalués de 20,0 millions d’euros et de 16,6 millions 
d’euros. 

• Les dettes inscrites au bilan sont sous-estimées, car les critères de comptabilisation des 
opérations sur la base des droits constatés ne sont pas systématiquement respectés. On peut 
ainsi relever les sous-évaluations suivantes :  
o les dettes à l’égard de la Sowafinal (633,3 millions d’euros) ;  
o les factures reçues, mais non enregistrées, pour des fournitures ou des prestations relatives 

à l’exercice 2024 (185,0 millions d’euros) ;  
o les dettes envers les communes et les provinces (26,3 millions d’euros) ;  
o les dettes à long terme (13,1 millions d’euros) et à court terme (8,4 millions d’euros) envers 

la Sofico ;  
o les factures à recevoir relatives à des factures établies en 2025 pour lesquelles la réception 

des fournitures, la constatation des prestations ou encore la fin des vérifications pour les 
marchés de travaux ont été réalisées en 2024. 

Par ailleurs, les dettes sont surestimées de 50,0 millions d’euros à la suite de l’absence de 
comptabilisation du remboursement d’un billet de trésorerie. 

• Les créances à plus d’un an d’échéance ne sont pas exhaustives. Ainsi, ne sont pas 
comptabilisés :  
o les avances accordées par la Région aux organismes de type 3, qui agissent au nom et pour 

le compte de celle-ci (missions déléguées) et les créances détenues par ces organismes au 
nom de l’entité, lesquelles sont sous-estimées de plusieurs centaines de millions d’euros ; 

o des créances de la Région sur des unités du périmètre de consolidation (265,0 millions 
d’euros) ; 

o le solde des avances en matière de logements (117,1 millions d’euros). 
Par ailleurs, les avances récupérables en matière de recherche sont surestimées de 36,6 millions 
d’euros.  

• Les créances à un an au plus d’échéance ne sont pas exhaustives. Ne sont notamment pas 
comptabilisés : 
o la créance sur les institutions publiques de sécurité sociale à la suite du transfert de 

compétences par la sixième réforme de l’État (103,6 millions d’euros) ;  
o le fonds de roulement (10,0 millions d’euros) versé à la société Pluxee, dont le montant a 

été erronément comptabilisé en charges. 

• L’absence de réconciliation de l’inventaire comptable avec l’inventaire physique empêche de 
valider l’exhaustivité et l’exactitude des actifs immobilisés. À ce titre, les constats suivants sont 
formulés :  
o les immobilisations incorporelles acquises ou développées avant 2018 ne sont ni 

inventoriées ni comptabilisées au bilan de la Région, avec pour conséquence une sous-
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estimation – dont le montant ne peut être évalué – de la valeur comptable nette de ces 
biens ;  

o les terrains et bâtiments, les baux emphytéotiques et les biens du département des voies 
hydrauliques ne sont pas inventoriés et valorisés de manière exhaustive ;  

o les immobilisations corporelles et incorporelles détenues, au nom et pour compte de la 
Région wallonne, par les organismes agissant en missions déléguées ne sont pas 
comptabilisées au bilan de la Région, avec pour conséquence une sous-estimation – dont 
le montant ne peut être évalué – de la valeur comptable nette de ces biens ; 

o l’exhaustivité des participations financières de la Région n’est pas garantie.  
• Aucun stock n’a été valorisé ni comptabilisé au bilan alors que l’entité dispose notamment de 

stocks de sel de déneigement du réseau non structurant, du mazout de chauffage pour les 
bâtiments occupés et de diverses fournitures et consommables. La Région wallonne détient 
également des droits de flexibilité dans le cadre du système européen d’échange de quotas 
d’émission non valorisés à son bilan et évalués à 162,1 millions d’euros. 

• Les provisions pour risques et charges ne sont pas exhaustives. Ainsi, ne sont pas 
comptabilisés :  
o le risque d’intervention lié aux garanties accordées par la Région, lequel est évalué à 

94,5 millions d’euros pour les garanties octroyées par des organismes de type 3 agissant en 
missions déléguées, et par ailleurs, le risque d’exécution des garanties agricoles ne peut être 
estimé ;  

o la part de la Région wallonne dans les coûts des campagnes de vaccination dans le cadre de 
la pandémie de coronavirus ;  

o les obligations de la Région envers les membres du personnel de l’OTW dans le cadre de 
leur régime de pension, estimées à 53,7 millions d’euros.  

De plus, aucun recensement des litiges n’a été effectué. 
• Quatre comptes bancaires ouverts au nom de la Région wallonne (-49,0 millions d’euros) ne 

sont pas comptabilisés au bilan au 31 décembre 2024. 
• L’encours des engagements budgétaires ne comporte ni le solde des engagements de la Région 

résultant de l’exécution des conventions conclues avec le Centre régional d’aide aux communes 
et la Sowafinal (estimé à 1.995,2 millions d’euros au 31 décembre 2024), ni le solde des 
subventions qui ont fait l’objet de promesses fermes dans le cadre du financement des 
infrastructures de gestion des déchets (estimé à 61,4 millions d’euros au 31 décembre 2024). 
Pour ces dernières, les promesses fermes sont toutefois reprises en droits et engagements hors 
bilan.  

• Les droits et engagements hors bilan ne sont pas exhaustifs : 
o Le montant nominal des contrats de produits dérivés est repris en droits et engagements 

hors bilan (2.517,0 millions d’euros). Cependant, en raison de la présence d’ETO au sein de 
certains contrats de produits dérivés, les swaps sous-jacents auraient dû être mentionnés à 
leur juste valeur et pas à leur valeur nominale. 

o Le solde non utilisé de la ligne de crédit court terme auprès du caissier (1.608,1 millions 
d’euros) est surévalué de 598,9 millions d’euros, les garanties accordées aux organismes de 
type 3 sont sous-évaluées de 110,0 millions d’euros et les garanties accordées pour le compte 
de la Région wallonne par les organismes de type 3 qui agissent en missions déléguées sont 
sous-évaluées de 447,0 millions d’euros. 

o Le montant du capital non appelé sur des participations financières, communiqué par 
l’organisme délégué, ne concorde pas avec les données du rapportage du dernier 
trimestre 2024. De plus, ce montant ne reprend pas le capital non appelé pour les 
participations acquises directement par la Région wallonne (9,7 millions d’euros) et les 
engagements de prêts envers des sociétés (64,9 millions d’euros). 

o Les garanties reçues par les organismes de type 3 qui agissent en missions déléguées pour 
le compte de la Région wallonne (52,2 millions d’euros) ne sont pas reprises. 

o Les problématiques en suspens au sein du comité de concertation avec le gouvernement 
fédéral, ainsi que les droits et obligations potentiels qui y sont liés, ne sont pas enregistrés.  

o En matière de cofinancements européens, les droits et engagements hors bilan ne 
reprennent pas les montants européens encore disponibles pour les différents programmes 
ou objectifs dont la Région wallonne est le bénéficiaire final. 



108

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 108 

 

o L’encours des engagements budgétaires n’est pas exhaustif car certains engagements 
pluriannuels pour des dépenses non récurrentes ne sont pas intégralement enregistrés 
l’année durant laquelle l’obligation est née. 

5.1.2 Autres commentaires  

Sans préjudice de l’opinion formulée ci-dessus, la Cour des comptes attire l’attention sur les points 
suivants :  
• Le compte d’exécution du budget n’est pas extrait et présenté directement au départ du logiciel 

comptable, ce qui présente des risques d’erreur.  
• L’augmentation de capital dans Wallonie Santé n’a pas été comptabilisée au bilan (23,8 millions 

d’euros).  
• Les créances liées à la section particulière sont surévaluées de 51,0 millions d’euros.  
• En contravention à l’article 4, § 1er, du décret du 15 décembre 2011, la Région wallonne procède 

à des compensations entre les recettes et les dépenses : 
o Les réductions liées à la contribution de responsabilisation pour financer les pensions 

des fonctionnaires de la Région wallonne (19,1 millions d’euros) et à la « compensation 
Navetteurs » (16,8 millions d’euros) accordée à la Région de Bruxelles-Capitale ont été 
portées en déduction des produits/recettes et non en charges/dépenses.  

o Les charges d’intérêt à payer et à recevoir et les intérêts courus non échus sur les swaps 
sont parfois compensés. 

• Les emprunts liés à l’inflation ne sont pas comptabilisés à leur valeur indexée. Les dettes, les 
charges et les dépenses sont dès lors sous-évaluées de 10,8 millions d’euros. 

• Les clauses de terminaison anticipée contenues dans quatorze contrats de produits dérivés 
n’ont pas été comptabilisées.  

5.2 Impact des anomalies identifiées 

L’impact estimé des anomalies identifiées sur les résultats comptable et budgétaire, qui ont pu être 
chiffrées, figure dans le tableau ci-après. 

Tableau 44 – Impact estimé des anomalies identifiées (en euros) 

Constat Résultat comptable Résultat budgétaire  
 

Données du compte général (a) -2.609.677.042 -345.266.897  

Erreur dans les comptes de Wallonie Entreprendre 106.822.192   

Intervention annuelle dans Spa Grand Prix -2.626.936   

Avances récupérables en matière de recherche - 
créances irrécouvrables  

-20.006.672 -20.006.672  

Avances récupérables en matière de recherche - 
recettes 

16.515.094 16.515.094  

Avance aux Spabs  -52.451.791  

Admissions en décharges de droits fiscaux  -29.845.638 -29.845.638  

Créances non fiscales irrécouvrables  -6.708.822  

Notes de crédit relatives aux créances fiscales   -66.176.521  

Notes de crédit sur des droits non fiscaux d’années 
antérieures  

 -1.600.000  

Insuffisance de crédit - intérêt de la dette   -50.800.000  

Produits liés à l’instrument européen pour la facilité de 
la relance et la résilience 

112.226.425   

Fonds de roulement Pluxee 10.000.000   

Créances sur les unités du périmètre 954.721 954.721  

Créance sur les IPSS 98.052.029   

Frais d’émission d’emprunts -1.713.684   

Emprunts liés à l’inflation -10.844.200 -10.844.200  

Dette pour pécule de vacances  -36.049.874  

Report de dépenses -184.951.264 -184.951.264  

Compétences transférées  5.523.142 5.523.142  
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Dotation Communauté germanophone -5.633.628 -5.633.628  

Total des constats (b) 94.471.581 -442.075.453  

Résultats corrigés (a+b) -2.515.205.461 -787.342.350  

Source : calculs de la Cour des comptes 
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Chapitre 6  

Suivi des recommandations  

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 
recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 
Le tableau ci-dessous reprend les recommandations formulées à la suite des constats identifiés 
comme présentant un niveau de criticité élevé, eu égard à leur impact sur le compte général de la 
Région. Cet indicateur constitue un critère à prendre en considération pour déterminer les actions 
prioritaires à entreprendre.  

Tableau 45 – Recommandations prioritaires en matière de tenue des comptes 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Règles d’évaluation        

Adopter des règles d’évaluation.  
 

2020 2.1 2026 

Recettes et créances fiscales  

Utiliser un seul et même outil pour la gestion de l’ensemble des 
taxes établies par la Région wallonne et développer un interfaçage 
entre ladite application et WBFin-SAP afin de permettre un 
transfert automatisé des données et de s’assurer d’une 
comptabilisation correcte, régulière et exhaustive des taxes. 

 

2020 2.3.11 
À 

déterminer 

Enregistrer l’ensemble des opérations relatives aux taxes dans le 
respect des dispositions décrétales et réglementaires, en ce 
compris celles perçues pour le compte des pouvoirs locaux.  

2023 
2.3.11.1 et 

2.4.4.2 
À 

déterminer 

Reprendre, dans les règles d’évaluation à adopter, les principes 
généraux de comptabilisation des créances douteuses et des 
réductions de valeur afin de systématiser ces écritures en fonction 
du stade de la procédure de recouvrement auquel se trouvent les 
dossiers. 

 

2020 
2.3.11.1 et 

2.3.11.5 
2025 

Critère d’enregistrement du droit constaté  

Enregistrer l’ensemble des opérations selon le critère du droit 
constaté, tant en comptabilité générale que budgétaire. 

 

2020 
1.3 et  

2.3.11.2 
À 

déterminer 

Imputer budgétairement les notes de crédit, réductions et 
annulations de droits constatés d’années antérieures. 

 

2015 3.3.3.5 2026 

Enregistrer les dépenses liées aux compétences transférées sur la 
base des dépenses effectivement réalisées par les opérateurs. 

 

2023 3.3.1 Aucun 

Missions déléguées    

Enregistrer l’ensemble des opérations relatives à l’exécution des 
missions déléguées dans les comptabilités générale et budgétaire 
de la Région.  

2014 1.3 
À 

déterminer 

Créances        

Procéder à un inventaire exhaustif des créances et veiller à leur 
comptabilisation correcte et complète. 

 

2016 2.3.9.2 
À 

déterminer 



111

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE Ier / 111 

 

Analyser les anciennes créances afin de s’assurer de leur caractère 
récupérable et d’identifier celles qui devraient être considérées 
comme douteuses.  

2015 
2.3.11.1 et  

2.3.11.5 
À 

déterminer 

Comptabiliser les réductions de valeur nécessaires sur créances 
douteuses (en application de l’article 6 de l’arrêté royal du 
10 novembre 2009  

2020 2.6.2.3 

À 
déterminer 
(2025 pour 

créances 
PSCD) 

Enregistrer les créances sur les institutions publiques de sécurité 
sociale au bilan.  

2022 1.3 Aucun 

Actifs immobilisés        

Développer une base de données unique, exhaustive et à jour des 
terrains et bâtiments administratifs et spécifiques appartenant à 
l’entité ou pour lesquels elle bénéficie de droits d’emphytéose ou 
de superficie. 

 
2020 2.3.3.2 2026 

Stocks        

Procéder à l’inventaire et à la comptabilisation des stocks. 
 

2015 2.3.10 2025 

Provisions pour risques et charges        

Consulter l’ensemble des services opérationnels du SPW afin 
d’identifier et recenser tous les litiges et, le cas échéant, constituer 
les provisions nécessaires conformément aux règles d’évaluation à 
adopter. 

 
2013 2.4.2 2027 

Veiller à comptabiliser les provisions pour charges à venir de 
manière exhaustive.  

2022 2.4.2 2027 

Valeurs disponibles et trésorerie        

Enregistrer l’ensemble des comptes bancaires au bilan. 
 

2022 2.3.12 Aucun 

Réconcilier les opérations liées aux comptes techniques des 
comptes bancaires.  

2020 2.3.12 
À 

déterminer 

Droits et engagements hors bilan        

Comptabiliser les droits et engagements hors bilan de manière 
exhaustive. 

 

2022 2.5 2027 

 
 
Tableau 46 – Autres recommandations 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Transmettre officiellement le compte général de l’entité dans 
les délais légaux 

 

2023 /  

Extraire directement les comptes de bilan et de résultats au 
départ du logiciel comptable. 

 

2022 /  

Afin de garantir l’exhaustivité et l’exactitude du montant de la 
dette pour double pécule de vacances, prendre les mesures de 
contrôle interne nécessaires afin de disposer d’un calcul plus 
affiné du montant réellement dû. 

 

2022 2.4.4.2  

Reclasser les soldes débiteurs des dettes à l’égard des 
fournisseurs et des bénéficiaires de subventions à l’actif du 
bilan.  

2023 2.4.4.1  
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Constituer des provisions pour risques et charges, sans impact 
budgétaire, pour les congés reportés, les prestations 
irrégulières et les heures récupérables.  

2023 2.4.4.2  

Ne plus inclure les opérations relatives à la section particulière 
dans le CROB. 

 

2023 3.6  

Procéder à une analyse des terrains et bâtiments et, le cas 
échéant, les réévaluer conformément à l’avis de la Commission 
de la comptabilité publique.  

2023 /  

Procéder de manière récurrente à la réconciliation entre le 
module PSCD et le module FI pour éviter les erreurs ou oublis 
de comptabilisation et corriger les écarts.  

2023 1.3 Aucun 

Poursuivre les actions entamées en vue de rattacher les 
montants perçus aux droits. 

 

2018 2.3.11.1 
À 

déterminer 

Inclure un tableau de suivi des droits constatés dans les 
comptes des receveurs fiscaux. 

 

2018 2.3.11.1 2025 

Dans l’attente de la mise en place d’un interfaçage, procéder à 
un enregistrement régulier de ces opérations dans le logiciel 
comptable WBFin-SAP, après vérification des données par les 
services métiers chargés de la gestion de ces recettes. 

 

2022 2.3.11.1 2025 

Veiller au suivi et au recouvrement des anciennes créances. 
 

2023 2.3.11.5 2025 

Procéder aux vérifications nécessaires afin de s’assurer de la 
fidélité des biens immobiliers repris au bilan de la Région 
wallonne.  

2020 2.3.3.2 2025 

Analyser les biens de faible valeur et, le cas échéant, les 
réévaluer conformément à l’avis de la CCP. 

 

2023 2.3.3.2 2024 

Établir un inventaire complet, centralisé et à jour de l’ensemble 
des biens au moyen de Silog, afin de protéger davantage cette 
catégorie d’actif et de permettre une mise en concordance de 
l’inventaire patrimonial avec l’inventaire comptable. 

 

2020 2.3.4 2026 

Définir une procédure de sortie d’inventaire applicable à tous 
les biens mobiliers. 

 

2013 2.3.5 2026 

Poursuivre l’inventorisation et la valorisation des œuvres d’art. 
 

2020 2.3.5 2024 

Uniformiser les procédures et rendre obligatoire l’utilisation de 
Silog pour l’acquisition et la cession de tous les types de biens 
mobiliers, dont les véhicules, pour l’ensemble du SPW, des 
cabinets ministériels et des cellules gouvernementales. 

 

2020 2.3.5 2026 

Réconcilier les données enregistrées dans Silog et en 
comptabilité. 

 

2023 2.3.5 2026 

S’assurer que, lorsque des ventes sont réalisées via d’autres 
canaux que le Finshop, les recettes soient effectivement versées 
sur le compte du Receveur général.  

2023 2.3.5 2026 

Poursuivre l’analyse des réseaux routiers afin d’améliorer la 
connaissance de leur composition réelle et de leur état de 
vétusté.  

2022 2.3.7.1 2025 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Compléter et mettre à jour annuellement l’inventaire et la 
valorisation des biens relatifs aux voies hydrauliques 
appartenant à la Région.  

2023 2.3.7.2 2027 

Améliorer le suivi des dossiers de participations. 
 

2021 2.3.8.2 Aucun 

Documenter systématiquement l’acquisition de participations 
en missions déléguées au moyen de l’arrêté du gouvernement 
wallon.  

2022 2.3.8.2 Aucun 

S’assurer de la complétude des dossiers d’acquisitions de 
participations. 

 

2022 2.3.8.2 2026 

Conserver les participations dans des sociétés en liquidation ou 
en faillite dans le patrimoine de la Région jusqu’à la 
prononciation de la clôture de la liquidation ou de la faillite  

2022 2.3.8.2 Aucun 

Poursuivre l’actualisation de la base de données pour garantir 
l’exhaustivité et la transparence des actifs relatifs aux 
participations de la Région.  

2014 2.3.8.2 2026 

Enregistrer les acquisitions et les cessions de participations sans 
retard sur la base du droit constaté. 

 

2022 2.3.8.2 2026 

Mettre en place les outils nécessaires pour opérer un suivi 
efficace des créances. 

 

2022 2.3.9.2 
À 

déterminer 

Comptabiliser en fonds propres uniquement les opérations 
prévues par l’arrêté royal du 10 novembre 2009. 

 

2022 2.4.1 2027 

Poursuivre les démarches entreprises afin d’enregistrer 
l’ensemble des recettes conformément au critère des droits 
constatés.  

2014 3.2.2.2 À 
déterminer 

Continuer à développer le nouveau système informatique en 
appliquant la notion de droit constaté, telle que définie par le 
décret du 15 décembre 2011  

2022 3.3.2.1 
À 

déterminer 

Harmoniser les critères d’imputation entre l’entité et les UAP. 
 

2016 3.3.3.4 
À 

déterminer 

Imputer les dépenses sur des articles de base portant une 
codification adéquate et conforme à l’article 2 du décret du 
15 décembre 2011.  

2016 3.3.3.4 2026 

Procéder à la désignation des trésoriers et/ou receveurs 
suppléants, conformément aux dispositions du décret du 15 
décembre 2011 et à ses arrêtés d’exécution.  

2017 4.5 2026 

Veiller à présenter dans le compte général les tableaux de 
recettes et de dépenses ainsi que la réconciliation 
conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011.  

2022 
1.2 et 
3.6.2 

Aucun 

Produire directement le compte d’exécution du budget à partir 
du logiciel WBFin-SAP. 

 

2022 1.3 Aucun 

Reclasser systématiquement les créances présentant un solde 
créditeur en fin d’exercice dans des comptes de dettes. 

 

2022 2.3.11 2025 

Comptabiliser les créances relatives au prélèvement 
kilométrique sur les autres régions sur des comptes de tiers 
adéquats.  

2023 2.3.11.1 2025 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Utiliser un logiciel unique pour la gestion de l’ensemble des 
taxes établies par la Région. 

 

2022 2.3.11.1 
À 

déterminer 

Enregistrer l’encours des impôts régionaux à percevoir par le 
SPF Finances pour le compte de la Région. 

 

2021 2.3.11.1 2025 

Établir l’ensemble des droits en matière fiscale par voie de rôles. 
 

2018 2.3.11.1 
À 

déterminer 

Comptabiliser systématiquement, sous la rubrique des en cours, 
les immobilisations corporelles en cours à la clôture de 
l’exercice afin d’éviter tout amortissement prématuré des biens.  

2022 2.3.2 2024 

Veiller au suivi des immobilisations corporelles en cours et à leur 
transfert vers leurs comptes d’immobilisations définitifs lors de 
leur mise en service.  

2022 2.3.2 2024 

Soumettre les biens de nature identique aux mêmes règles 
d’évaluation et appliquer uniformément les règles d’évaluation 
d’un exercice à l’autre, conformément au principe de 
permanence des méthodes. 

 

2022 2.3.3.2 2024 

Mettre en place une procédure pour mieux encadrer la cession 
de biens immobiliers, en prévoyant notamment une estimation 
documentée de la valeur de marché du bien, et une publicité 
systématique et suffisamment large des biens mis en vente par 
la Région. 

 

2022 2.3.3.2 2026 

Mettre en concordance l’inventaire comptable et l’inventaire 
patrimonial. 

 

2022 2.3.5 2026 

Définir une procédure de revente et de sortie d’inventaire des 
œuvres d’art. 

 

2021 2.3.5 2027 

Réaliser un inventaire physique à chaque fin d’année. 
 

2023 2.3.5 2024 

Mettre en concordance les inventaires physique et comptable 
des œuvres d’art. 

 

2023 2.3.5 2024 

Déclasser les biens dans Silog lorsqu’ils sortent effectivement 
du patrimoine de la Région. 

 

2022 2.3.5 2024 

Effectuer une analyse complète des contrats d’emphytéose, 
notamment au regard des redevances annuelles liquidées et les 
comptabiliser au bilan.  

2020 2.3.6 2024 

Réaliser une analyse des droits d’emphytéose accordés par la 
Région. 

 

2023 2.3.6 2027 

Se concerter avec les autres entités afin d’assurer une 
comptabilisation cohérente de ces opérations à tous les niveaux 
de pouvoir.  

2022 2.3.7.1 2027 

Poursuivre le travail d’inventorisation des profils de revêtement 
qui composent le réseau du Ravel afin de renforcer la fidélité de 
sa valorisation  

2022 2.3.7.1 2026 

Comptabiliser systématiquement des amortissements de 
rattrapage au cours de l’exercice comptable durant lequel les 
réévaluations sont déterminées.  

2022 2.3.7.1 2027 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Valoriser les biens et les inscrire au bilan sur la base des 
dispositions prévues par les contrats de concession en cours. 

 

2022 2.3.7.3 2024 

Veiller à l’enregistrement exhaustif des opérations budgétaires 
relatives à la prise et à la cession de participations, 
conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 
et à la réglementation SEC 

 
2022 2.3.8.2 Aucun 

Documenter les dossiers de cessions de participation par 
l’estimation de la valeur de marché des parts détenues 
préalablement à leur revente.  

2022 2.3.8.2 Aucun 

Corriger systématiquement la valeur de la participation dans 
Spa Grand Prix SA en vue de prendre en charge tout ou partie 
de l’intervention de l’année.  

2020 2.3.8.2 Aucun 

S’assurer de disposer des situations bilantaires à la date de 
clôture de la liquidation des sociétés financées.  

2023 2.3.8.2 Aucun 

Comptabiliser à leur valeur indexée les emprunts liés à 
l’inflation.  

2023 2.4.3.4 2025 

Déterminer des schémas d’évaluation et de comptabilisation 
des ETO.  

2021 2.4.3.5 2025 

Procéder aux comptabilisations nécessaires pour les produits 
dérivés.  

2021 2.4.3.5 2025 

Enregistrer les swaps contenant une ETO à leur juste valeur en 
droits et engagements hors bilan.  

2022 2.5 2025 

Imputer les recettes réalisées sur les domaines fonctionnels où 
ont été inscrites les prévisions budgétaires en respectant le 
principe de spécialité budgétaire.  

2023 3.2.3.3 
À 

déterminer 

Enregistrer distinctement les produits des nouveaux emprunts 
et ceux des emprunts qui visent à renouveler les emprunts 
venus à échéance, sous les DF prévus pour chaque type 
d’emprunts. 

 
2023 3.2.3.5 Aucun 

Adopter les procédures administratives et comptables 
nécessaires pour respecter la notion de droit constaté et le 
rapportage prévu par le décret du 15 décembre 2011  

2022 
3.3.2.1 / 
3.3.2.2 

À 
déterminer 

Enregistrer la dette pour double pécule de vacances tant en 
comptabilité générale qu’en comptabilité budgétaire, la même 
année que les prestations correspondantes, afin de se 
conformer à l’article 16 du décret du 15 décembre 2011. 

 
2022 3.3.2.2 À 

déterminer 

Éviter toute compensation entre les recettes et les dépenses, en 
application de l’article 4, § 1er, du décret du 15 décembre 2011  

2022 3.3.3.6 2025 

Clarifier le tableau de réconciliation entre les résultats 
budgétaire et comptable.  

2022 3.5 2024 

Veiller à la continuité entre les soldes établis au 31 décembre N-
1 et les soldes au 1er janvier N des Fonds budgétaires  

2023 3.8.1 À 
déterminer 

Faire figurer à la section particulière toutes les sommes 
mobilisées dans le cadre des programmations européennes, 
comme c’est déjà le cas pour les parts européennes destinées 
au Feder, au FSE, au programme Life et au RTE-T. 

 
2017 3.9 

À 
déterminer 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Instaurer l’obligation générale de la double signature 
électronique, eu égard aux risques de fraude engendrés par 
cette situation.  

2014 4.1 2025 

Désigner une personne chargée de la tenue de la comptabilité 
qui ne soit pas ordonnateur, afin de respecter le principe de 
séparation de fonctions et de maîtriser ainsi davantage le risque 
de fraude. 

 
2019 4.5 2026 

Revoir les schémas de comptabilisation pour ne plus enregistrer 
d’opérations internes à l’entité.  

2022 1.3 
À 

déterminer 

Améliorer le rapportage relatif à l’exécution des recettes. 
 

2023 1.3 À 
déterminer 

Enregistrer sans retard les recettes fiscales. 
 

2023 1.3 
À 

déterminer 

Enregistrer les opérations relatives aux avances récupérables 
liées à la recherche sur la base des droits constatés  

2023 1.3 2025 

Mettre en place une procédure de clôture comptable pour 
s’assurer du rattachement correct des opérations aux exercices 
concernés.  

2024 1.3 N.P 

Procéder plus fréquemment à des mises en décharge afin de 
tenir compte des droits définitivement irrécouvrables.  

2024 2.3.11.1 N.P 

Comptabiliser les écritures de centralisation des opérations 
liées à la section particulière.  

2024 2.3.11.2 N.P 

Comptabiliser le transfert de l’avance versée par l’Union 
européenne en produits au fur et à mesure de son utilisation.  

2024 2.3.11.3 N.P 

Comptabiliser les écritures de centralisation des opérations 
liées aux fonds européens.  

2024 2.3.11.4 N.P 

Améliorer la communication avec les directions fonctionnelles 
chargées de la récupération de créances auprès des entreprises.  

2024 2.3.11.5 N.P 

Répercuter directement dans la comptabilité les informations 
reçues des directions fonctionnelles.  

2024 2.3.11.5 N.P 

Veiller à l’exactitude des soldes de caisse repris au bilan. 
 

2024 2.3.12 N.P 

Préciser dans les règles d’évaluation les différentes 
méthodologies appliquées pour la valorisation des terrains.  

2024 2.3.3.2 N.P 

Enregistrer les immobilisations corporelles et incorporelles 
détenues, au nom et pour compte de la Région wallonne, par 
les organismes agissant en missions déléguées.  

2024 2.3.3.2 N.P 

Tenir un registre des contrats non comptabilisés et le 
documenter en annexe du compte général.  

2024 2.3.6 N.P 

Inspecter systématiquement les routes après la finalisation des 
travaux afin d’avoir une valeur de remise à neuf actualisée et 
éviter le risque de sous-évaluation.  

2024 2.3.7.1 N.P 

Respecter le principe de non-compensation entre les plus et 
moins-values.  

2024 2.3.7.3 N.P 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Exercice 
cible – 
Master 

Plan  

Reclasser les terrains des barrages en classe 221 (terrains). 
 

2024 2.3.7.3 N.P 

Comptabiliser les écritures correctives nécessaires à 
l’enregistrement adéquat des participations identifiées.  

2024 2.3.8.2 N.P 

Comptabiliser séparément l’encours des engagements et les 
autres droits et engagements hors bilan.  

2024 2.5 N.P 

Éviter toute compensation entre les recettes et dépenses, en 
application de l’article 4, § 1er, du décret du 15 décembre 2011..  

2024 3.2.3.1 N.P 

Enregistrer les avances de trésorerie en dépenses budgétaires. 
 

2024 3.3.2.2 N.P 

Intégrer dans le CROB les données de l’exercice précédent. 
 

2024 3.6 N.P 

Opérer les modifications décrétales par voie décrétale 
ordinaire.  

2024 3.8.1 N.P 

Procéder aux modifications décrétales nécessaires pour 
permettre la rétrocession, au budget des recettes générales de 
la Région wallonne, des soldes non utilisés de dotation de la 
Cwape. 

 
2024 3.8.2.4 N.P 

Veiller à l’instauration et à la mise à jour régulière d’un registre 
des marchés publics.  

2024 4.2.1 N.P 

Prendre les mesures nécessaires pour réduire à 30 jours 
maximum les délais de traitement des opérations de 
vérification et de paiement.  

2024 4.2.2 N.P 

Réaliser pour le Sepac une réconciliation entre les données 
métiers et les données enregistrées en comptabilité  

2024 4.3 N.P 

Prendre les mesures nécessaires en vue de disposer d’une base 
de données à jour des numéros d’identification à la sécurité 
sociale (NISS) des personnes ouvrant le droit à une réduction 
d’impôt. 

 
2024 4.4.1 N.P 

Veiller à une identification correcte et à jour des redevables. 
 

2024 4.4.2 N.P 

Effectuer les démarches nécessaires en vue de rationaliser le 
nombre de numéros de redevables qui concernent le SPW.  

2024 4.4.2 N.P 

Vérifier l’absence de double subventionnement des frais 
remboursés par la Région wallonne en matière de 
remboursement de frais des gouvernements provinciaux.  

2020 - À 
déterminer 

Respecter les procédures et les dispositions légales relatives aux 
engagements et aux engagements régulateurs.  

2014 - À 
déterminer 

Respecter les dispositions légales en matière d’engagements 
provisionnels.  

2018 - 
À 

déterminer 

Veiller à ce que toutes les décisions relatives aux prises et aux 
cessions de participation, acquises dans le cadre de missions 
déléguées, soient étayées par une décision du gouvernement 
wallon. 

 
2023 2.3.8.2 Aucun 
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